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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
lé, crculaires, avis, Communications, informations et les annonces, Les 
s mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 





L'Edition des DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend lo compis rendu in extenso des ééances de l'Assembléo de l'Union 
française €t la table annuelle. 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 




























lslralion centrale du ministère de la justice (p. 1815). 
té portant nominations (éducation surveillée) (p. 1815). 


Ministère des affaires étrangères. 


“5 porlant nomination des membres de la commission consul- 
lle des marchés du commissariat général aux affaires alle- 
Mides et autrichiennes (p. 1815). 

6 portant promotions et classements (administration centrale 


él 


lservices extérieurs) (p. 1815). 


Ministère de l’intérieur. 


L ote { t, . - : “ s te 

But gs du 13 janvier 1950 portant témoignage de la Reconnaissanre 
dt |. “‘iGaise pour faits de résistance (p. 1-19). 

J mêlé portant nomination d'un membre de la commission centrale 
ie “S monuments commémoratifs (p. 1820). 

ires 

June 


Ministère de la défense nationale, 
Décret no 


MES 3 90-209 du 6 février 1950 fixant les conditions d'intégration 
\r Le = , a. à Fu : EL 

nes NS cadres d’adjoints administratifs, de secrétaires sténo- 

lire: WCYIOgraphes, de csténodactylographes et d'employés de 
bur Eu : ” : . i 6 : OP 

Dons "ueau à l'administration centrale du mimstère de la défense 

IUNale (secrétariat d'Etat aux forces armées [air], {p. 12 
ut dsle 


indidats admissibles aux épreuves orales du con 
l'emploi d'agent technique de 3e classe An “ommissaria 
Marine, spécialité « métallurgiste » .p. 1821). 


a 1.) 





guple rendu in ertenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites poser dacondier. ronde du Conseil momique et la table annuelle 
ls répouses des ministres à ces queslions, et la table annuelle, L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édilion des Lois et Décrets eb 
» ue , les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
l'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend de l'Assemblée de l’Union française, les Avis et Ravports du Conseil éronomique, 
compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
jes et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et annuelles sont délivrées graluitement aux abonnés d'un aa. 
RIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 15 FRANCS 
SOM MAIRE Ministère des finances et des affaires economiques. 
Décret n° 50-210 du 6 février 1950 portant règlement d'administration 
publique pour la fixalion, à titre provisoire, des condilio le 
DECRETS, ARRETES ET CiRCULAIRES nomination aux emplois de directeur adjoint de culture ee 
ES vice d'exploilation industrielle des tabacs et des allumettes) 
(p. 1829). 
Ministère d'Etat. Décret n° 50-211 du G février 1950 portant règlement d'adi ration 
4 publique pour la fixation, à litre provisoire, des condilions de 
élé portant nomination au cabinet du ministre d'Etat (p. 1815). nomination aux emplois de directeur adjoint des services exté- 
ricurs de !a direction générale des douanes el droils indirects 
. - . - { SL 
Ministère de la justice, (p. 181). 
c Décret n° 50-212 du 6 février 190 portant règlement d'administration 
el du 14 février 1950 portant nomination de magistrats à l'admi- publique pour la fixation, à titre provisoire, des conditions de 
nomination aux emplois de dire 


teur départemental adjoint et 
d'expert fiscal d'Elat dans les services extéricurs de la direction 
générale des impôts (p. 1922). 

Décret n° 50-213 du G février 1950 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut provisoire du corps d'agents 
principaux et agents de constatalion ou d'assietle des services 
extérieurs de la direction générale des impôts (p. 1822). 

Décret du 1% février 19:0 portant nomination d'un receveur partk 
culier des finances (p. 1525). 

Arrêté du 3 février 1950 portant remise de débet (p. 1324). 

Arrêté du 13 février 1950 relatif à la commission Consullalive des 
marchés passés par le service d'exploitation industriclie des 
tabacs et des alumetles {p. 1821). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêté du 15 novembre 1919 portant affectation de crédits pour des 
travaux de décoration ‘dans les bâtiments d'enseignemené 
(p. 182). 

Arrêté du 1er février 1950 élendant aux étudiants de certains établis- 
sements libres d'enseignement supérieur dentaire les Gisposi- 


tions de la loi du 23 septembre 1918 (sécurité sociale) (p. 1824), 


Arrêté du 6 février 1950 portant création d'un certificat d’étud spé- 
ciales d'ophtalmologie délivré par fa s de méd ( 
les facultés mixtes 4 nédecine ] harmacie (p. 1582» 
{rrét tant autorisation d mul [ ns I iq tif- 
cali! ), 1825) 
, _ 


Fr. ne ont 


Let MTS 22% ee » 


= 


Mt © mme Lt 2 
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Arrélés porlant nomination, réinilégralion, mise en disponibilité et 
adiwission à Ja retraite (administralion centrale et enseigne- 


ment supérieur) (p. 1825). 


Liste des architectes étrangers autorisés à exercer leur 


Le] 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret n° 0-21 du 6 février 1950 rendant applicabies à la conchy- 
ture les disposilions de l'ordonnanre du 14 août 1945 rela- 
à la réorganisation d°s pêches maritimes (p. 18%). 
Décrets du 6 février 1930 portant promotions dans les corps d'admi- 
nistratenurs et d'officiers d'administration de l'inscripüion rnari- 
{in 12% 


Arrélé du 6 février 1#9 portant femise de débet (p. 18%). 


Ministère de l’industrie et du commerce. 
Décret du 6 février #%0 portant nominalions dans l'urdre du Mérite 


nt et attribution d'autorisations spéciales 
rectificatif) 


t renouvellrm 
d'importation de produits dérivés du pétrole 
tp. 1s31) 
Décret portant nominations dans l'ordre du Mérile commercial (rec- 
tificatif) (p. 1831). 
tone 


Arrêté du 11 février 1950 portant délégation de signature {p. 1#1). 


1 


Ministère de l'agriculture. 


Décret no 50-215 du 6 février 190 portant suppression d'emplois à 
l'office nalional interprofessionnel des céréales (p. 1521). 
Arrêté portant nominations dans le cadre temporaire du ministère 

l'agriculture prévu par le décret du 19 janvier 1%0 (p. 4827). 


Ministère de la France d'outre-mer. 
Décrets du 14 février 4950 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 1828; 
Arrêté portant mise en position de mission d'un inspecteur général 
de lenseignement technique (p. 1829). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


Arrêté du 10 février 1%50 portant transfert de l'aelif et du passif 


f 
Li 
d'une caisse autonome de retraites (p. 1826). 
la fusion de deux unions de 


Arrélé du 10 février 1470 appt “avant IU 
sociétés mutualistes ct de deux caisses autonomes Atulualistes 

de retraits (p. 1827). 
Arrété du 13 février 4956 fixant la base mensueile servant au calcul 
des prestations familiales dues aux travailleurs indépendants 
rs d ions non agricoles (p. 1827) 


ls 


Ministère de la reconstruction et de l'urbariisme, 


Arrélé du 18 janvier 190 portant approhalion d'un projet de reeons- 


té au 1 ja 
et d'aménazsement (p. 1818). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décrets du 13 février 19% portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur 1529). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


Décret du G février 1920 portant fixalion des taxes applicables aux 
relations téléphoniques France-Marbünique (p. 1551). 


Arrêté du 4 février 1950 mettant fin à l’application au personnel de 

j'administration centrale des postes, télégraphes et téléphones 
et de ia direction de la caisse nationale d'épargne, ainsi qu’au 
services extérieurs des postes, télégraphes €t 
de l'ordonnanre n? 45-4283 du 


personnel des 
téléphones, des dispositions 
» par la loi n° 48-838 du 19 mai 4958 


jan juin 194:7, COmIHHEIEC 





pa Pa £ . - » SC , 
Arrélé du G février 19:50 fixant les épreuves de l'examen d'à litués 
à l'emploi d’adjoint administratif (p. 18), be 
Arrélés portant nominations, titularisations, mutations, re 
et mises en disponibilité (adrministration centrale et 
extéricurs) (p. 1832). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


es 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convorations do » mme 
sions, — Réunions de commissions, — Convocalion 4 re 
conférence des présidents, — Rectificatif au com endu 
in ertenso de la séance du 8 février 1950 (p. 148%), 


Conseil de la République, — Ordre du jour. — Election d'un sénateur 
— Nomination de membres du comité <onstitntionne, 
Convocations de commissions et de bureau, — Réunions dé 
commissions, — Avis dA concours pour l'emploi de sk nogrephe 
des débats (p. 1821). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. — Nomination de membre de commission, — Corp 
calion de commission (p. 1835). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 1836). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Avis de concours pour le rerrutement de vétérinaires il: é] 
slagiuires de l'élevage au Maroc (p. 15%). 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Atis aux importateurs de produils en provenance de la z0r 4 
p. 183%). 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits en provenance de la ze! 18 
(p. 1536). 

Avis aux importateurs de produits en provenance 
(p. 1857). 


du \fe 148 


Avis relalif à l'institution des conseillers du commerée €: r & 
la France (p. 1537). 

Avis aux importateurs roduits en provenance Tur ü* 

âvis aux importateurs de produits en pr ance de 1 3 


ficatif) (p. 1827). 


Machines à timbrer: Autorisations et relraits (p. 193). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRAXSPORIS ET DU To! FSU 


Avis aux importateurs de produits en provenance de la X 
p. 1536), 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs &e produits en provenance de la 7 
p. 15%). 

Avis aux imporlateurs de produits en provenance 
(p. 1837). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATK 


Aris aux importateurs de produits en provenance 
(p. 18%). 
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Avis aux importateurs d 
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an vacance d'un poste de directeur d'établissement annexe au 
sine re hospitalier régional de Bordeaux (p. 1810). 

ïe de vacance du poste de directeur économe de l'hôpilal-hospice 
As ve Doué-la-Fontaine (Maine-et-Loire) (p. 1810). 


Annonces (D. 1811). 








——— 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
IN? 16 C. R, 


conseil de la République. — Compte rendu in extenso des débals du 
mardi 44 février 4950. — Questions écrites. — Réponses des 

ministres aux questions écrites (p. 511). 
Prix: 5 F 








D£BATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(BUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 13 
Compte rendu in extenso des débats du mardi 14 février 1950 (p. 261). 
Prix: 5 F 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Feuille 3 (pour l'édition complète). 


Statistique et études économiques, — Mouvement de la population 
de la France au cours du troisième trimestre 1919 (pp. 33 à 56). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 





Cabinet du ministre d'Etat, 


a — 


Vu le décret t du 25 octobre 1919 portant nomination des membres 
du rnement 

Vi le décret ‘du 28 juillet 1938 portant règlement d'administration 
publipie en ce qui conterne les cabinets ministériels ; 

Vu es arrèlés des 4 novembre 1949 et ? février 1950 portant nomi- 


Bain des membres du cabinet du ministre d'Etat, 
Arrôte 
\r. Pr, — M. Elienne Dufour, audileur de 4re classe au conseil 
a il, est nommé conseiller technique au cabinet du ministre 
Lo \, en remplacement de M. Daniel Pépy, appelé à d’autres 


a TL 2 = — Le présent arrêté prendra eflet à compter du 7 février 
ds) 6! sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 11 février 1950. 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


—— | 

















MINISTERE DE LA JUSTICE 





’ 


Décret du 14 février 1950 portant nomination de magistrats 
à l'administration centrale du ministère de la justice. 





“. décret en date du février 190, sont nommés: 

sac MT à l'administration centrale du ministère de la justice 
es de : äe substitut du procureur de “1 République près le tri- 
min". Première instance de la seine, Noël, magistrat à l’ad- 


subet: Ê I Cenlralè du ministère de } justice avant rang de 
eu re adjoint dn procureur de la République près ledit tribunal, 
réMplacement 4e M, Fi atte, qui a été nommé substlilut du pro- 
Mo Déral près Ja cour d'ap pel de Paris. 
ping ut à l'administration centrale du ministère de Ja justice ayant 
burn 4 U'SUEUT adjoint du procureur de la République près le tri- 
e cons 4e SMiCre instance de la Seine, M. Binet, magisirat dont 
à longue durée est arrivé à expiration. €n reinplacement 





1 
il 
Va 


Magistrat à l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de subsiitul du procureur de la République près le tri 
bunal de première instance de la Seine (poste créé), M. Hubert, 
magislra à l’administralion centrale du ministère de la justice 
ayant rang de substitut adjoint du procureur de la République près 
ledit tribunal. 

Magistrat à l'administration centrale du minisière de la justice 
avant rang de substitut adjoint du procureur de la République près 
le tril "ut al de première instance de la Seine, M. Parant, magistrat à 

idministration centrale du ministèrs de Ja justice ayant rang de 
substitut de procureur de la République de {re classe, en rempiace- 
ment de M. JHabert. 

Mazgistrat à l'administration centrale 4u ministère de la justice 
ayant rang de substitut de procureur de la République de fre «Jasse, 
M. Gigault de Crisensv, magistrat à L'administration centrale du 
ministère de la justice &yant rang de substitut de procureur de la 
République de 2e classe, en remplacement de M. Parant. 

Mazisirat à l'administration centrale du ministère de Ja justice 

substitut de procureur de là République de 4re classe, 
NA Be ufv, magistrat à l'adininistration centrale du ministère de la 
juslice ayant rang de substitul de procureur de la République de 
classe, en remplacement de M. Maurel, qui a élé nommé subsli- 
lut adjoint du procureur de la République près le tribunal de pre- 
rnière instance de la seine. 








Education surveillée. 





Par arrêlé du 6 février 1950, sont nommés, en la méme qualité 
par nécessité de service, au centre d'observation de Paris: 

M. Delfau (Marcel\, éducaleur de 6° classe à l'instilution publique 
d'éducation surveillée d’Aniane. 

M. Allée (Robert), éducateur adjoint stagiaire à l'institution publi- 
que d’é ucalion surveillée de Saint-Mauïice. 





MiNISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Nomination des membres de la commission consultative des marchés 
du commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 46-1836 du 20 août 19%6 portant rattachement du 
commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes au 
Mminislèe des affaires étrangères et réorganisation du comité inter- 
mioistériel des affaires al emandes ét autrichiennes ; 

Vu le décret n° 49-563 du 10 juin 19:39 portant créalion d'une com- 
mission consultative des marchés du commissarial général aux 
affaires allemandes et autrirhiennes:; 

Vu l'arrêté du 10 juin 49:9 nommant les membres de la commis- 
sion des marchés du C. G. A. A. A,, 

Arrête: 

Art, fer, — Le dernier alinéa de l'article {7 de l'arrêté du 10 juin 
susvisé est abrogé el remplacé par le lexle suivan!: 

« Le secrélariat de la commission est assuré par M. Boulard, chef 
du matériel du commissariat général aux affaires allemandes ét 
autrichiennes ». 

Art, 2. — Le commissaire général aux affaires allemandes et aulri- 
chiennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 23 janvier 1950. 

SCHUMAN. 





+ 0+- 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrcié du 31 janrier 15%, sont promus, dans la fre classe 
des administrateurs civils : 

Du 1° au 2: échelon. 

A compiler du 4 juiliet 1919: MM. Rinoche (Jean), Grousset (Ph. 
Lppe), Cauvel-Duhuuel (Benjainiu), Negrier (lierre), administras 
teurs de dre classe, 1° éche.on. 

Sont promus, dans la 2e classe des administrateurs civils : 

a) Du 3 au & échelon, 
. À compter du 16 avril 4949: MM. de Gaulle (Xavier), Monod (Phi 
lippe), Brouillet (René), administraleurs de 2e classe, 2 échelon, 
b) Du {° au 2 échelon. 


A compter du 4e juillet 1949: MM. Gassouin (Olivier), Clauzel 
(Ghislain), Jalenques (Etienne), Millet (Pierre), Vimont (Ja 


ia 
| Ven) , 


Sebilleau (Pierre), Lebel (Claude), Basdevansr (Jean), administra- 


teurs de 2° ciasse, 1sr échelon. 


nm ce nn ce Et tm 


oc. cm cmt mm 


_— 


rome ce umenmrt ! 
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Je classe des administrateurs civils: 


Du ?° au 


19419 : 


1949 : 


Ve 


des 


avril 


administraleur de 2° 


xtrêéme-Orient, 


Chauvinière 


URORZES). 
Pierre). 
ULCile 
Cpt 
Jicques). 
1 en) 
1 (Ludowic). 
"cegol de Lile (Rager) 
Baudier Jern). \ 
toux {Rer# 
Chayet {Maurice}. 
classés au %e échelon de 
se des administrateurs 


t 


Pour 
du 1°r 


rang 
1446.) 


prerire 
Janvi T 
Maurice). 
Martin (Gu=:tave), 
Loewenbruck {Pierre). 
Chiarasini {François). 
Ceccaïli (Antoine 
Brun Henri) 
de a Croix (Henry). 
(Xavier). 
Philippe). 
(René). 
dans la o 
Civhs : 


ho'et 


le. 


de Gaulle 

Mont d 

Brouillet 
Sont classés 


n'stiateurs 


classe 


{x ïi° échelon. 
prendre rang 
janvier 19156.) 

de Sainte-Suzanne 


Anarx 
ins de Ho 
ri). 
Maur.'h (Etienne). 
Mat U:IvVier), 
Chanel ‘Roberi: 
Charlies-Roux (Henri 
1m ù (Christian). 


1V-hHeaul Mi 
à Tour du Pin Ve 

Ge2ffroy 

ro ICS Jean à 
x (Jean). 


* 1 
ne!) 


rcltause 


Her n 


RAA 
) ‘Fercarmd). 
Jean 
(Maurice), 
GUY) 

J es). 


Pierre). 


(René). 
Michel). 


; ver 
Lou +t 
Luc Robert 
Tiné Jacques). 
Winckler ‘(Jean-Claude), 


assis 


sont 





3e échelon. 


MM. d'Harcourt (Emmanmel), 


MM. Mallei (André), London 


chelon. 


t 0 
11 N 
1115 


1949 : 


administralcurs, du 2° au 


échelon. 


de classe des 
échelon, à 


promns, da Ja 
du u 


MM. Fouchet 
Faure 
Ving'it 
This 

Gaillard 

Le Poreste 

Roux Serge . 

Charies !Xavier). 

du Hoisberranger (Jean). 

Andrer de Nercia: (Robert). 

Pousssrd Raymond), 

Laloy Jean 

Chambon 

Pr esllex 

Thioilier 

Dec amns 

Fouche! U 


Paul). 


Robert). 


lat 


\bert). 
G ‘rard). 
(Philippe). 
\ndré). 
irist'an). 


(Pour prend'e rang 
du 1° mai 419%6.) 
Dufournier (Bernard), 
(Pour prendre rang 
du {7 août 196.) 


. Dorget 
Puaux 
Giilé t 


(GUY 
François), 
(Rabe:t). 


(Pour prenûre p— 

da 1: novembre 1916.) 
Balthazar (Lucien). 
(Ponr prendre rang 

du 1 décemtire 19417.) 

Lerequier (Paul). 

de La Chevardiere de 
Grandrville ‘Jexn). 

Philippe). 


(Pour prendre Tang 
du fe janvier 1948.) 
(£on), 
Jean). 
Gabriel, 
(Fruncis). 
Pau! 
un <e Beaumar- 


Morand 
ilumine! 
Alduw 


Lxbouiaye 


stian). 
N3 id; André, 
Maillard (Pierre) 
Bonnarädet (Stanislas). 
Picot de Moras !{Xavier). 
Quonism (Guy 
Georgrs-Picot (Jean-Baplisle). 
Le lLourgeois (Raoul). 
Molinie (Antoine), 
Michel {Claude 
de Crouy Chanel 
de ourson “de 

(Tang 
Radius (Brun) 
Laporte Raymond). 
Wernert (Ekugne), 
Deleau (Ohivier), 
Argor (liuberl) 
Jehannot de Barüllat 
{Charies), 

Durand ({hernard). 
de Laigue {Lauis). 
Henr: (Pierre). 
de Limairac (Hubert). 


René). 
Villeneuve 





MM. Fouchet (Jacques). 
Levasseur (Francis). 
de Garnier des Garets (Jean). 
Boutant ‘Charles). 
Laudouy (Robert), 
Charvet ’Jean), 
Toffir :Jean-Louis). 
Deciry (Jean) 
Francis). 
>'rrei, 
(Jcques), 
‘dré) 


\41 


LE 


AT awril 


acques), 


(Pour prendre rang 
du ?% seplembre 1916.) 


Joubert {André), 
(Por prendre rang 
du 1° janvier 4959.) 


d'Harcourt ‘Emmanue)). 
lou-<-aint ‘Lernard), 


(Pour prendre rang 
du 9% avril 1919.) 


. Mattei ‘André). 
London ‘’Roger). 
Rolle: (Henri), 


b) 3e échelon. 


(Pour prendre rang 
da {er août 1943. 


M. Soutou :Jean), 


(Pour prendre rang 
du 25 octobre 191. 


MM. Parmentier ‘Jean). 
Vanthier (Félix). 
Ruffin (Henri). 
Taddei ‘Jean). 

Mile Campana ‘{Mareelle). 

MM. Ki'ew, dit Gary (Romain). 
Clostermann (Jacques). 
Vichor {Robert). 

Le Roux de Brelagne (Guy). 
Mehu (Henri). 
Bolle (lenri), 


(Pour prendre rang 
du 51 décembre 1913.) 


MM. Chalon (René). 
Fiory (Marcei). 


(Pour prenüre rang 
du 1e janvier 1935.) 


MM. Constans (Maurice), 

de ja Groix de Chevrière de 
sayve Ohvier). 

Leguche (Jacques). 
Benard ‘Jean) 
Benoist Phihppe). 
Brethes (Jen). 
Fourier Ruelle 
Mandereu tJean). 
Heumann {Gabriel}, 
Millet (René). 
Trotbes !René-Nicolas). 


(René), 


Pour prendre rang 
du er août #48.) 


MM. Fabre Mürc). 

Lesca Hharles). 

Collette (Jean). 

d'Huart (Pierre). 

Picard (Robert). 

de Ncolay (Christian). 

de la Poix de Frem nville 
(Eimé). 

Peirie (Michel. 

Gonthier de Biran (Guy). 

de Leusse de Syon (Bruno). 

Vuillaume (Romain). 

Dauge (Louis). 

Sehatfhauser (André - Domi- 
nique). 

Clementel (Pierre). 

Jeudi (René). 

Jamme (P:erre), 





MM. O'Connor 


M. 


Wite 


M. 


(Jacques). 
Lambotite (Jean Alfred) 
pa | ge ). - 
e Mintier de Lehele, x 
Marie). 1ec (Pau 
de Villelume {Gasnarg) 
Cabat (Pierre). - 
Fabre {Robert-Jean) 
Dollot {Louis,, ‘ 
Regnier (Yves, 
Hessel (Stéphane). 
Basdevant (Pierre) 
Van Laethem {Gabriel} 
de Latour {Jehan à 
Daufresne de la 
(Xavier). 
Fernand-Laurent (Jean) 
Angles (Jean-Paul), 
Cerles (Pierre). 
Arnaud {Claude}. 
Fequant (Aibert). 
Ladreit de Lacharricre 
Leprevost (Claude). 
de Boisgelin (Gilles). 


evalerie 


Guy} 


Cc) Au ?% échelon. 
(Pour prendre rane 


du 1 janvier 1916.) 


. Cesbron Lavau (Paul 


{Pour prendre rane 
du fer juillet 19:17) 


Muracciole {Christian) 
Beguin iillecocq Cla 
Quioc (Henri). 
Barbusse (Pierre), 
Brisset (Jean). 
Pequin (Paul). 
Murtin (Paui). 

Rosaz (Gabriel). 
Foupet (Henri. 
Gauthier (Henri). 


ide). 


(Pour prendre rang 
du 1e janvier 19#.) 


Toffin (Guy). 

de Schonen "Picrre). 

André (Gérard) 

de Geis de Guvon de Pam 
pelonne (Charles), 

Gruffaz (Pierre). 


rang 


1949.) 


(Pour prendre 
du {er janvier 


Woliner (Henri). 
Blanchard (Jean). 
Rousselet (André). 
Lissac (Marguerite). 
Arnault de Guenivesg 
(Serge). 
Bernard (André). 
Mantel Claude). 
Vizzavona (Raymond). 
Stepanof (Alexis). 
Morisset ’Roberl). 
Bertrand {Paul) 
Maroudeau {André 
Millot (André). 
Pischoud (Joan-Jule<! 
Boyer de Fonscolii 
(André). 


m be 


d) AU ie échelon. 
(Pour prendre ra 
du fer janvier 11 
Eschemann (René) 
de Miribel (Elisahe! 
de Vernisv {(@u laim 


(Pour prendre Tan 
du {er septembre 1112.) 


. Peyréfitte (Roger). 


(Pour prenûre rang 
du 5 juin 195% 
Roux (Jean-Francois 
(Pour prendre rais 
du 6 août 195. 


Gillardot (André). 








ie 


MM Pp 


Mu Mollard 
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Sont classés dans la 3% classe 
des administrateur civils (cadre 
complémentaire) : 


a) Au % échelon. 
(Pour prendre rang 
du fer janvier 19%46.) 
M. Manziarly de Dellinyestie 
(Alexandre). : 


b) Au 3e échelon. 
(Pour prendre rang 
du 25 octobre 1957.) 


MM. Kolb-Bernard (Joseph), 
Catroux (René). 


(Pour prendre rang 
du {er janvier 41948.) 
M. Prunet Foch (André), 


€) Au'% échelon, 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1946.) 


M. Guy (Claude). 
d) Au {er échelon. 


(Pour prendre rang 
du fer janvier 1916. 


or 





M. de Camaret (Michel), 


"hp D" Q— 


—- 
rendre rang 
15 docembe 194.) 
pt }; e! 
\! 1p1} . 
M s ep Pol). 
icorges). 
Rodert). 
11 (Claude). 
Yves). 
Van Ruvmbeke (André). 
rendre rang 
( ccembre 1948.) 
Jean) 
ETAT n). < 
ot de Beauvais (Pa- 
lacq Les). 
Beauchamp (Louis). 
| taymond). 
\ lacques). 
S toger). 
\ François). 
\! Jean). » ke 
Me Marie-Thérèse). 
rendre rang 
invier 4949.) 
M , Pa 1). 
rendre rang 
1 mai 1949.) 
M. | Vincent). 
prendre rang 
{9 mu 1949.) 
M Daniel, 
] lu 31 janvier 1950: 


lans la classe des 


sec 1 rient et  d’Ex- 


1u 4° échelon, 
* prendre rang 
1 1 jauvier 1946.) 
JMS. Jiseph}, 
Ï Jean). 
I lean:. 
Ï it Georges), 
Emiiien). 
Grisird (Marcel). 


prendre rang 
ler janvier 1948.) 
(René). 


Thomas), 


b), Au 3e échelon. 


Ir prendre rang 
L décembre 19417.) 
Raymond). 
| (Serge). 
Pour prendre rang 
l** janvier 1948.) 


Pierre), 


leän), 
Sud (Paul). 
I toger). 


ndre rang 
oùt 1918.) 
Pierre). 
DA il » le Soreac de Bu- 


Zi Ja ques). 


à Michel), 
pu } no 
Çrine (Georges)s 
{ 


ës (Henri). 





c) Au % échelon. 


(Pour prendre rang 
du er juillet 1947.) 
MM. Rayère (Pierre). 
Heara (Georges). 
Zawadowski (Gecrges). 
De Dianous de La Perrotine 
(Hugues). 
Toussaint (Charles). 


(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1948.) 
MM. Bouffandeau (Henry). 
de Beaurnont (Pierre), 
Geoffroy (François). 
Brasseur (Léon). 
Jehan de Johamnis (René), 
(Pour prendre rang 
du 1% janvier 1942.) 
MM. Ilutt {Edouard). 
Cadol (Michel). 
Le Bideau (Louis). 
Thesmar (Michel). 
Carton (Paul). 


d) Au 1 échelon, 
(Pour prendre rang 
du 1° juillel 1947.) 
M. Fesquet (Jacques). 
(Pour prendre rang 
du fer janvier 19:18.) 

M. Establie (Roger). 

Sont classés dans la classe des 
secrétaires d'Orient et  d'Ex- 
trème-Orient (cadre complémen- 
taire) : 

a) Au 4% échelon. 

(Four prendre rang 

du {er janvier 1946.) 
M. Jobez (Robert). 


b) Au 1° échelon. 


(Pour prendre rang 
du fe janvier 1916.) 
M. Max (Frédéric). 


— 2) @ ®—— 





Par arrèté du 31 janvier 1950: 

Sont promus du {er au ? éche- 
lon de la fre classe des adminis- 
trateurs civils: 


(A compter du 31 décembre 1949.) 
M. Medioni G.lberl). 


(A compter du fer janvier 1950.) 


MM. Punaime (Henri), 
Offroy {Raxmond). 


Sont promus dans Ja % classe 
des administraleurs civils: 


a) Du 2? au 3° échelon. 


(A compter du fer janvier 1950.) 
M. Armengaud (Jean). 


b) Du 4 au 2e échelon. 


(A compter du 31 décembre 1949.) 
MM. Denis (Pierre). 
Jordan (Augustin). 


(A compter du te janvier 1950.) 
MM. Burin des Roziers (Etienne). 
Boegner (Jean). 


Sont promus dans la 2? classe 
des adiministrateurs civils: 


a) Du 3° au 4° échelon. 
(A compter du {er août 1949.) 
M. Soutou (Jean). 
(A compter du 25 octobre 1949.) 


MM. Parmentier (Jean), 
Vanthier (Félix). 

Ruffin (Henri). 
Taddei (Jeanr. 

Mis Campana (Marcelle). 

MM. Kacew dit Gary (Romain) 
Clostermann (Jacques). 
Victor (Robert). 

Le Roux de Bretagne (Guy). 
Mehu (Henri). 
Bolle (Henri). 


(A compter du 31 décembre 1949.) 


MM. Chalon (René), 
Flory (Marcel). 


(A compter du fer janvier 1950.) 


MM. Constans (Maurice). 

De la Croix de Chevrière de 
Savve (Oiivier}. 

Leguèbe (Jacques). 
Benard {Jean). 
Benoist (Philippe). 
Brethes (Jean). 
Fourier Rueïie (René) 
Mandereau (Jean). 
Heumann (Gabriel), 
Mitlet {Renéi. 
Frotobas' (René), 


b) Du ?° au 3% échelon. 


(A compler du fer juillet 1949.) 


MM. Muracciole (Christian) 
Beguin-Rillerocq (Claude). 
Quioc (Heuri). 

Birbu<sse (Pierre). 
Brisset (Jean). 
Pequin {Paul}, 
Martin (Pau). 
0:27 (Gabriel). 
Gauthier (Henri). 
Toupet (Ilenri). 


(A compter du ter janvier 1950.) 
MM Toflin (Guy). 


de Schonen (Pierre), 

André (Gérard). 

de Geis de Guyon de Pam- 
pelonne (Charles). 

Gruffaz (Pierre), 





c) Du ir qu ?% échelon. 


(A compler du fr juin 19:9.) 
MM. Laurens-Castelet (Imbert): 
Chicoteau (Marcel). 

sus: (vierre 


\ 
Drouill je Sigal (AMÉs 
dée) 
Girard sl'ar 
de Les 5 A il} 
Perrin (Dominiq . 
Claudel (lien 
Ladoucettt Michel) 
Ravel (August 
Batauit (Claude) 
Bai nie Pi 11 
Bizouard de Mo (Louis, 


Deruelke 


Gueury (Jean). 
Kebaïti \bde!:mejid). 


Legendre {Michel} 

Le Saige de La Villesbrune 
Gérard}. 

de Lestrange (Guy). 

Masse (Robert). 

Monge (Guy). 

Pierre Benoist (Yves). 

Pradelle de La Tour Dejean 
{Jacques). 

Simon de Quirielle (Pierre). 

Sirot (Gérard) 

de Warren (Regina). 

de La Porte (Guv). 

Marlin de La Bastide (Guy}, 

de Licncourt François) 

Alvar de Biaudos de Castefæ 


fEmmanuel). 
de Folin (lacqu 
Spitalie taou!-Geo ges). 


bDurieux (Henï! 


Jeannel (Roger. 
Moreau (Hoert). 
Gaussen (Gérard}. 
Muisonnier (Chartes). 
Le Nail (Pierre) 
Cabouat (Jean René), 
Dupuy (lacque 
de Kerros (Tanguy). 


De 


de Pey>li l Wil im). 
Geiade (Sei 
de La Tour du Pin Chambly 
de La Charge (Jehan). 
Loiseleur des Longchamps 


Picquet tobert). 
Deloche de Noyelle (Francis) 


Lalouelle René). 
Iloudart !André) 

de Lipkowski (Jean), 
Meuni (Georges). 
Savel'i (Jeanr. 
Lavery ‘Pierre) 


Burgaud (André). 

Honore (jacques). 

Cholet (Henri). 

Chayet (Claude). 

de Rarecourt de La Va!lég 
de Pimodan (Pierre), 

de Le ans en de Flory (Mi: 
chel». 

Morawiecki-Moreau 

Fieschi (Georges). 

Le Monnyer (Jacques). 

Massenet (Jacques). 

de La Gorce (Francois), 

de Warren (Lionel), 

Thomas (Jacques). 

Varnoux (Michel). 

M'e Bertrand (Jacqueline). 


(Jean) 


Le te de dre ms MAL ns ee nette sen M nee 


. on mm mé mn 


me cœmmnre « 
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MM. Mathieu :‘François). Par arrêté du 21 janvier 1950: MM. Michelot {Maurice 
Morel (Jean). Cant nrr . n= ide A Balcou (Yves) i 
MM: de Corbie (Marie-Thérèse). . Sont promus dans la classe des | ques putrau RE ve 
\ secrélaires d'administalion prin- Delheie + EUJe 
| | j ÉDAUX : elhomel {Marie}, 
(A compter du {® janvier 1950.) s Honsse MM. Austin (Reginald) 
M. Pistre (Paul) à Poli (Paul) 
, a) Du ? au 2° échelon. Ollivier (Marcel) 
Bensimon {Robert] 
A compter du {er janvier 1950.) Balent (Jacques). 
MM. Leaulier (Henri). Reichling {Pierre 
de Coulhac Mazcrieux (Guy). Smirnov dit de Grez 
échelon. Georges! 
Goujon (Paul). 
Moreux {Michel). 
nur { osephh}) Pa pa: . es Fr r (Klic- \ 
rnurd (Joseph), (A comoter du 4e janvier 1919.) Mmes Frolow (Eli abet y 
qua PS Maurel (Marie). 
Mie Lehe (Marguerilte). Mile Slephan (Yvonne-Marie) 
MM. Nugues-Bourchat (Sylvestre) | MM. André (Lucien). ü 
Lecuver (Aug ste), Badino (Georges). 
échelon. _ Durand (Elienne), Bernard (Yves) 
| Mile Barrault (Alice). Cordonnier (Jean). 
uin 1919.) Miles Claude Lafontaine (Fran. 
(A compler du er août 1949.) çaise). 
MM. Anfossy (Aiïexis). 
Lunel (Abel). 
LU lili ls ( obert) 
iois (Rob LEE Mme Loucel (Suzanne). 
La Villeon Mie Mashrenier (Lucie) 
M. Nagzgiar (René), 
M'e Pelit (Odette). 
MM. Ronde! ‘Ro! 
simone! 
: Lermailre } 
échelon. jonnafour (Jean). 
k ii Roubaud Yves 
“embre f ses 
va arr iles). mbre 1919.) Rainaut (Roland 
de Beauvais (Pa- : ROSE M. Richard (Guy). Mile Trappenard (F1 
ri , , MM. Picard 
aues | la asse des assislal adm compter du fer janvier 1950.) Dalibert 
NARCAERR er DRE Mie de Bon (Monique Grimaldi 
MM. Schober (Alfre: Laussac 
* Dalichamnr: oger) Dumont 





Je 


25 octobre 1919.) b) Du 1er au 2° échelon. 


dans la fre classe 
d'administration : 


1919 





vmond). 


b) Du 1° au 2 échelon, b) 
l \ com! ter du 4er j iilet 1919.) 
MA. Bertault (Henry). 
19:9,) Orloh (Jean). 
Yiner larcel). \ compter du 
» Bras ‘André! MM. Bourdon (Philii 
‘anguy (And 


e ! 

Mnes Baret ari L DSL ) [ai 
Michelet ñ 
Pegand ii hilde É 

M. Ducoudray (Edouard). 

Mwe Golotine (Hélène). 


4 


ique (Robert 


1 
{ 

‘rre (Edouard 
| 


(Gabhr el)4 


Pierre). 
ad) 


(A compter du {er janvier 1950.) Sautreuil (Bi rnard), 
É Buvck (Charles > 
MM. Moynier (Louis). Keirel {Roget 

Roux (Albert). Cas!telli Frédéric}. 
Pasqualini {Jcan), 
15, dans la 2e .classe bornes 8. 

d'administration : Roséet (Jacques). 
Valadas (André). 
Du 2 au 3 échelon. \fe Trannoy (Nicole). 
M.Le Guen (Claude), 


(A compter du 4 jam 
in (Lucie). Me Ehret (Margueril 

iron (Yvonne), MM. Poidloue (Robert). 
Mies Mereau (Jeanne). Lefebvre (Pierre 
Bertisux (Simone), Federle (Gustave 
Chairou (Marie). Mie Deniset (Suzani 





! Mid: rit { 

(A compter du {er janvier 1950.) "+ Ja vs Gabriel). 

MM Cezard (Jacques). Mme Prause Eliane) : 
Ducuron (Pierre). Mio Cense (Anne-Maric), 
Couderc (Daniel). MM. Watkins (Sidney) 
Perceau (Michel). Theysset (Edouäaru. 























1950. , MM. Chevillotte (Paul). 
classe Lechenet (Georges). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


or p i vi 4 \ 
a) Du 2 au 3 échelon. (A compiler du {® janvier 1950.) 


{A compter du 21 décembre 1919.) MM. Paris (Edouard). 
M. Babelon (Louis). Grosson (André). 
Approbation d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


{A cOmpier du 1+* janvier 1950.) Est promu dans la seconds 

M Farnoux (Léon), classe des agents supérieurs, dy . 
ge éche nple ar arrêté concerté inis a reconstruction et €° 

er 2e échelon. % au 3% échelon, à compler du Par arrêté concerté du ministre de | tion et, 
ateliers s nisme et du ministre de l'intérieur en dale du 18 janvier !* A, 

(A compter du fer juillet 1919.) approuvé le projet partiel de reconstruction de la commut 

M. Mondon (René). M. Gibert (Georges). (Nord). 


rtf D M 0 + Sin 


jer janvier 1949: 
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MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


em 


Décret du 13 janvier 1950 accordant la médaille 

de la Reconnaissance française pour faits de résistance. 
en date du 13 janvier 1950, la médaille de vermeil 
nnaissance francaise est décernée, pour fails de résis- 


de { Vaznarv, commissaire de la République au Laos. 


Ÿ 
-@-@ 
Es 





eee are 


Décret du 13 janvier 1950 portant témoignage 
de la Reconnaissance française pour faits de résistance. 





t en date du 43 janvier 1950, la médaille de Ta Recon- 
rançaise est décernée, pour faits de résistance, aux per- 
ne gunes dont les noms suivent; 
Médaille de vermeil. 
(A titre posthume.) 


Paul), conseiller à la cour d'appel d'Hanoï (Tonkin), 


hey (Jacques), à Hanoï (Tonkin). 
} les Hyeten (Lous), caporal de l'infanterie coloniale. 


Médaille de vermeil. 


0 le], docteur en médecine à Hanoï (Tonkin), 


Médaile d'argent. 
(A titre posthume.) 
MM tel (Christian), agent journalier de l'inspection générale des 


5 et de l'industrie à Hanoï (Tonkin). 
T! t Louis), à Hanoï (Tonkin). 


n . , 
js Médaille d'argent. 
14:01 
MY | (Jean), chef du 2% bureau de la direction de la police 
ie la sûreté fédérales en Indochine, 
birtoli (Jules), à Levie (Corse). 
19194 l {Paul}, à Levie (Corse). 


inspecteur des chemins de fer à Vinh (Nord-Annam). 
(Bernard), directeur des affaires politiques au com- 
riat de la République pour le Sud-Annam. 
iohert), direction des postes, télégraphes et téléphones à 
uu-Penh (Cambodge). ° 


{ Léon), chef d'’escale à « Air France », à Ajaccio 
Goudt (Paul, administrateur des services civils à Saigon. 
(Michel), délégation du haut commissariat de France 
Peur l'Indochine auprès du gouvernement du Viet-Xam à 
(Tonkin) 
(William), pilote de l’aéronaulique civile de l’Indo- 
à Saigon, 
dacques), administrateur des services civils de l'Indo- 
: 8 À Pnom-Penh (Cambodge). 
'uebert (Michel), administrateur civil à Saigon, 
«Médatle de bron:e. 
{A ütre poslhume.) 
‘11 (Jean), inspecteur de la garde indochinoise. 
Médaille de bron:e. 
: René), à Saigon (Cochinchine). 
Pa (Raoul), agent technique des Wwavaux publics à Uanot 
A © {André}, pilote civil de l'aéronautique civile en Indo- 


Robert}, élève de l'école centrale à Paris. 
}, professeur d'enseignement tchuique à 





(Pierre}, 9, rue Scribe, À Paris (9). 
(Ma ie), chiffreur au comainissariat de la République 
(Maurice), 49, rue Paul-Bert, à Iaïphong (Tonkin). 
à x fans 42 RATER + |: ns 
ent, : (Jac 1ues), cité universiiaire, pavillon de Monaco, 
1 Joundsn, à Paris (14°). 
, UaSton}, 9, rue Scribe, à Paris (9). 
l'urbe " (Jacques), tribunal de Kampot (Cambodge). 
+ : A7 {Philippe}, directeur de la Coprah à Pnormn-Penh 


‘1 


iherl), à Versailles {Seine-et-Oise), 





MM. Fayet {Henri}, à Versailles (Seine-et-Oise). 

Gesbert (René), agent du corps de sécurité à Hanoï (Tonkin}, 

Gorrec (Francois), 9, rue Scribe, à Paris (%®). 

Lafon {André}, banque d'Etat du Maroc, à Casablanca. 

Lefebvre d'Argencé (Yvon), 42, rue Ganneron, Paris (15°). 

Lemaresquier (Clément), brigadier des douanes à Haï] 
(Tonkin). 

Lewin {Jesepht, douanes et régies de l'Indochine, ministère de 
la France d'oulr2-mer, Paris. 

Manniquant (Pierre), à Hanoï (Tonkin), 

Marconnet (Pierre), 45, rue Mioilis, Paris (15e). 

Marquis (Charles), 39, avenue de Saxe, Paris (7°). 

Ménager {L 


Moos (Paul), ?S, rue de Sambre-et-Meuse, à Paris (10e), 
Orsini (Jean-Pierre), rue Chaneau, à Vrinat (Saigon). 

Picolet (Jean), 2, square Got, à Paris (20€). 

’jerre (Gabriel), inspecteur de la sûreté fédérale à Pnom-Penh 


J 


(Cain bodge). 
Rossi (Jean), inspecteur principal de la sûreté, 51, boulerand 
Félix-Faure, à Hanoï (Tonkin). 
Rossignol (Martial hôtel du Piémont, rue de Richelieu, & 
‘1 * , 
Paris {1 ps 
Sockel {René}, agent de la compagnie Shell à Pnom-Peni 
#9? = 1 € 
(Cambodge). 
Valade (Guy), 6, rue Marjat, à Paris 
Woiff (J:an-Claude), 8, boulevard Bobillot, à Hanoi { 
ls , 


e 


(Ce 
(US). 


Une lettre de remerciements est adressée à M. Marconnet 
à Jouy (Eure-et-Loir). 


\ 





Décret du 13 janvior 1950 portant témoignage 
de la Reconnaissance française pour faits de résistance. 





Par décret en date du 43 janvier 19%, la médaille de la Reconnaise 
sance francaise est décernée, pour fails de résistance, aux personnes 
dont les noins suivent: 


Médaille de vermeil. 
(A titre posthume.) 


M. Parbe (Pierre), président de la cave coopérative de Monserug 
(Gironde), 
Médaille d'argent, 
(A titre posthume.) 


MM. Broux (Charles), à Fontainebrux (Jura). 
l'abbé Deswarte (Pierre), à Coudekerque-Branche (Nord), 
du Buison de Courson, à Mézières-les-Cléry (Loiret), 


Médaille d'argent, 


Mns Arnoult (Marie-Louise), 11, rue Datas, à Moulins. 
MM. Barbay (Georges), garde des eaux et forêts, maison forestière 
des Fosses, à Louviers (Eure). 
Bouladoue (Marcel), surveillant à l'école d'agriculture de Neuviq 
(Corrèze). 
Mme Bury (Henriette), 14, rue Marca, à Pau. 


MM. Camus (Albert), garde forestier à Landrecies (Nord), 


Carroz {Albert}, « La Biolée » commune de Cuisiat (Jura), 
d’Aigremont (Alfred), à Denneville (Manche), 
Fercy (Armand), à Saint-Jean-de-la-Rivière (Manche), 
Mme Fievre (Marie), à Marcillac-la-Croisille (Corrèze). 
MM. Giret (Pierre), inspecteur du travail, S, rue Michel-Ange, à 
Paris 
Guillemin (Lucien), brigadier des eaux et forêts à Dun-sur-Auron 
(Cher), 
Hamon (Jeant, instituteur à Ploubazlanec (Côtes-du-Nord). 
Le Bail (Paul), directeur du cours complémentaire de Paimpol 
(Côtes-du-Nord). 
Mauger (Alberi), « La Brianderie » commune de Graisneg 
(Manche), 
Meliot (Œugène), à Denneville (Manche), 
Millot (Jean), 241, rue Castelnau, à Pau. 
Moroge (Henri), à Tribehou (Manche), 
Ruel (René), garde domanial des ea iX €! forêts, « Les II g 5, 
par Perriers-sur-Andelle {Eure}, 


Médaille de bronze, 


MM. Dreyfus {Jean), avocat à 1n cour d'aprel de Paris, 
Obert {Jean), instituteur à Saint-Jean-Pla-de-Corts (Prrénéese 
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Médaille de bronze. 


\lekan (André), directeur de la caisse régionale de crédit agri- 

cole des Alpes-Maritimes, à Nice. 

Barihet (Alwhonse), à la Tour-du-Meix (Jura). 

Barthet (Louis), à Genesia, commune de Moirans (Jura). 

Beimas (Jacques), 15, rue du Général-Legrand, à Perpignan. 

Berthe-lon (Francis), à Viremont par Arinthod {Jura). 

Berthet {Bapiisle\, à Gizia (le Chamelet) (Jura). 

Bey ‘Claudius), à Maynal (Jura). 

Mme Bonnemaison (luialie), 5, rue de la Folie-Regnaeult, à Paris ({{e). 
A1M. Bosche] !Michei), 5, ruc Vauvenargues, Paris (18°). 

Bouin (Josenh}, à Saint-Florent-le-Vieil (Maine-et-Loire). 

Burtschy (Joseph), à Bise! (Haut-Rhin). 

Calabre Auguste), 25. rue Margaux, à Bordeaux. 

Campy fLonis), à Lavigny (Jura). 

Cavet (Henri), les Autels (Aisne). 

Denizart (Laurent), 6, rue de G'anard, à Danizy (Aisne). 

Denjean (Renée), 19, rue Saint-Jammes, à Foix (Ariège). 

Depommier (Odnlphe), directeur de coopératives agricoles, à 

Caltenières (Nord) 
rich (Mär2ot), 41, rue de la Moselle, Basse-Yutz (Moselle). 
dane ‘Ferréol}, à Ja Chaux-Denis, commune de Pont-d'Hery 
Jura). 
Dolain 
Loire) 

Duyiau (Lydie), « Les Palmiers », 15, rue de la Scierie, à Juran- 

con {Bas<es-Pr'énées). 

Escoffier ;Jean', S9, rue des Vexlus, à Marseille. 

Fournier (René), 11, cité Riverain, à Paris (10e). 

Garnier ‘Paul), inspecteur général adjnint à Ja caisse nationale 

de crédit agricole, à Paris. 

Ge'bmann (Pierre), 10, rue Bremontier, Paris (17e). 

Jusltafre ‘Lucie:, institutrice à Ille-sur-Tèt (Prrénées-Orientales). 

Labrit (Henri), 83, rue de Seine, à Alferlville. 

Le Bonhomme (Robert), 5, rue du Bocage, à Saint-Symphorien 

{Indre-et-Loire}. 

Legigan (Victor), à Periers Manche). 

Le Marrec {Lucien}, instituteur à Saint-Lormel (Côtes-du-Nord). 
Mile Macé (Jeanne), sous-Chef de bureau à la caisse nationale de 

rédit agricole, à Paris. 
MM. Magnan (René), à Puget-Théniers (Alpes-Marilimes). 
Maraux (Aimé}, à Saizenay (Jura) 
Miraucourt (Marcel), 46, boulevard Gambetta, 
(Vancluse), 

Nicaty (Maurice), place d’Armes, à Rumilly (Ilaule-Savoie). 

Nicodex (Henri), à Taninges (Haute-Savoie). 

Parchois (Pierre), place Antony-Mars, à Vence (Aïpes-Maritimes). 
Mne Pellermann (Marthe), Rua do Carmo, 23, à Lisbonne (Portugal). 
MM. Pettermann (René), Rua do Carmo, 23, à Lisbonne (Portugal). 

Puget {Joseph}, à Vitreux (Jura). 

Porteil (Ernest), instituteur, à Salses {Pyrénées-Oricnlales), 

Rihouet (Albert), à Periers (Manche). 

touault (Roland), 25, avenue des Vallées, à Thonon-les-Bains 

(Haute-Savoie). 
Soubercaze (Jacques), 1, rue de Margencel, à Thonon-les-Bains 


(Haute-Savoie), 


William), 13, rue Saint-Jacques, à Loches (Indre-et- 


à Carpentras 


Une lettre de remerciements est adressée aux personnes dont les 
noms suivent: 
MM. Chaput (René), à Preuilly-sur-Claise (Indre-et-Loire). 
de Chauveron (Pierre), avocat à la cour d’appel de Paris, 
Dupont (Raymond), à Dolus-le-Sec (Indre-et-Loire). 
Froger {Raymond}, 12, rue Montrosier, à Neuilly-sur-Seine. 
Guillois (Auguste), à Epine-Herbois (Saint-Hijaire-des-Landes) 
(Ille-et-Vilaine). 
Hanriot (Camille), à Troyes. 
Lorido (Gilbert), « La Citadelle », à Château-la-Vallière (Indre- 
et-Loire 
Marchal {Edmond}, 5, zue de Ja Mouiilè:e, à Besançon. 
Martignon (Henri), 21, allée Lamartine, à Pau, 
Meozzi Roch), surveillant-chef adjoint à la maison d’arrêt 
de \ Le 
Mullot (Gaston), 6, rue du Parlement, à Pau 
Mulon (Louis), garde des eaux et forêls, à Vienne-le-Château 
{Marne). 
Petin ‘André), brigadier des eaux et forêts, maison forestière 
Croix-Rouge, à Bar-le-Duc. 
Pimbert (Romain), 13, Grande-Rue, à Richelieu (Indre-et-Loire). 
Prudent (Maurice), 71, rue de Sèvres, à Boulogne-sur-Seine. 
Souvent ‘Jacques\, 21, avenue de Grammont, à Tours. 
Thomas Lacouriere {lenri), 8, rue Rouget-de-Lisle, à Choisy- 
Je-Roi 
Mnwe veuve Tremion (Agnès) « Evert », à Saint-Marc-sur-Couesnon 
Ile-et-Vilaire). 
MM. Vuillet :Narcisse), hameau de Tavaillinnelte, 
Longchaumois (Jura). 
Wilt (André), garde des eaux et forêts à Thillombois (Meuse). 
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Nomination d'un membre de la commission centrale 
des monuments commémoratifs. 


Par arrêté du 9 février 195%, M. Robert Rey, directeur honorai 
au minislère de l'éducation nationale, est nommé membre . 
commission centrae des monuments cCommémoralifs insliluée 
l'article 4 du décret du 16 janvier 1947. Fu 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-209 du 6 février 1950 fixant les conditions d'inté, 
gration dans les cadres d’adjoints administratifs, de secré 
taires sténodactylographes, de sténodactylographes et d'em. 
pioyés de bureau à l'administration centrale du ministère de 
la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces arméa 
« air »). 


a, 


Le président du conseil dés ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale, d 
ministre des tinances et des aflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux forces armées « air », du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative la 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture @ 
annulation de crédits sur l'exercice 1946. et notamment sm 
article 119; 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut géné 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’erganisation dans les admis 
nistrations centrales des ministères et les administrations ass 
miiées, des cadres d’adjoints administratifs et d'employés d& 
bureau, et à la fixation du statut de ces fonetionnaires (modif 
par le décret n° 48-1187 du 19 juillet 1918), et notamment sw 
article 4; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique relat:f à l’organisation dans les admk 
nistrations centrales des ministères et les administrations ask 
milées des cadres de secrétaires sténodactylographes et & 
sténodactylogwaphes, et à la fixation du statut de ces fonctior 
naires (modifié par le décret n° 48-118S du 19 juillet 1948),4 
notamment son article 4; 

Vu le décret n° 49-1469 du 10 novembre 1949 portant règk 
ment d'administration publique pour la fixation des effect 
des corps d’adjoints administratifs, de secrétaires sténodactyh 
graphes, de sténodactylographes et d'employés de bureau À 
l'administration centrale du ministère de la défense nationah, 
secrétariat d'Etat aux forces armées « air », 


Décrète : 

Art, 1%. — Le nombre des fonct'onnaires qui, répondant a 
conditions prévues par le décret n° 47-1236 da 7 juillet 1 
susvisé, peuvent être intégrés dans le corps des adjoints aûmk 
nistratifs, est fixé à cent vingt, se vépartissant comme suit: 

Au maximum quatre-vingt-dix adjoints administratifs recruté 
directement parmi les chefs de groupe les commis et stén 
dactylographes de l'administration centrale ou les fonchôr 
naires titulaires des services extérieurs affectés à l'adminisins 
tion centrale, remplissant les conditions prévues aux paragr 
phes 1° à 4 de l’article 20 du décret n° 47-1296 du 7 juillet Qu 

Au minimum vingt adjoints administratifs recrutés direce 
ment parmi les commis, Slénodactylographes et agents ® 
bureau du cadre complémentaire de l'administration central 
ou des fonctionnaires titulaires des services extérieurs ffe us 
à l'administration centrale, remplissant les conditions previs 
au paragraphe 5 de l'article 20 du décret n° 47-1236 du : juil 
947; 

Au minimum dix adjoints administratifs recrutés à 
d’un examen d’apttude parmi les agents titulaires, : 
temporaires ou contractuels, remplissant les canditions pre 
à l’article 21 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947; 

Dans le cas où le nombre des agents effectivement nie, 
au titre des paragraphes 1% à 4 de l’article 20 serait intertes 
au maximum de quatre-vingt-dix, les emplois restant à pour vos 
seraient comblés par des intégrations au titre de lartioe* 
($ 5) et de l'article 21, dans la proportion prévue par ® 


articles. 
Art. 2. Le nombre des sténodactylagraphes sus A 

d'être intégrées dans le corps des secrétaires sténorlaets 

graphes au titre de l'article 14 du décret n° 47-1237 du 1 I 
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Gravol (Yves), ouvrier à la direction des constructions et armes 
HA de Brest. 
Le Gaec Francois), cuvrier à la direction des constructions el armes 
k ha de Brest. 
Micol Jaicques), ouvrier à la direction des constructions el armes 
Par à de brest. 
Les 4 ves orales de ce concours se dérouleront le 13 février 
A, à vartir de neuf heures trente, au service des élues du com 
ns de la marine, 3%, avenue Oclave-Gréard, Paris (7 








Ts Février 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1821 
ut, 3 — Le nombre des dames sténodactylographes, des Médias 
“te de bureau du cadre complémentaire et des auxil aires ecrete : 
de bu au susceptibles d’être intégrées dans le corps des sténo- Art, 19%, — A titre provisoire et en attendant la mise en 
hetyiozraphes au titre des articles 13, 16 et 16 bis du décret vigueur des Statuts particuliers à intervenir en exécution de 
# (51237 du 7 juillet 1947, est fixé à cent cinq. l'article 2 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général 
Ts SES 5 NPA OR PEN RE SRE : les fonctionnaires, les nominations à l'emploi de directeur 
“4 — Le nombre des agents titulaires des cadres normaux ques ’ à 1S à 1€] à 
Art. 1 Le n " adjoint de cullure dans les services extérieurs de l'adminis- 


nnémentaires et des auxiiaires de bureau susceptibles 


u con] des à | 
d'étr tésrés en qualité d'employés de bureau au titre de 
j'aticle 3» du décret n° 47-1226 du 7 ju Met 1917, est fixé 
À « 
à quair vingt-dix. 

it 5. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des linances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 


“nx loves armées « air » et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
i sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 6 février 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
par le président du conseil des ministres: 
Lememstre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
aire d'Etat auæ forces armées (air), 
ANDRÉ  MAROSELLI, 


Le seci 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDCAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat chargé de la fonclion publique 
et de la réforme œlministralive, 
JEAN BIONDI, 
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Liste, par ordre alphabétique, des cand'dats admissibles aux épreuves 
orales du concours pour l’empior d'agent technique de 3° classe 
du commissariat de la marine, spécialité « métallurgiste ». 


ouvrier dessinateur à la direction des constructions 
el armes navales de Brest. 

Gonid \ves), ouvrier charpentier tôlier à 
irmes navales de Brest. 


la direction des cons- 








MiNISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 50-210 du 6 février 1950 portant règlement d'adimi- 
nistretion publique pour la fixation, à titre mrovisoire, des 
Conditions de nomination aux emplois de directeur adjoint 
de culiure (service d'exploitation inäusirielle des tabacs et 
des allumettes), 





Le uent du conseil des ministres, 

SU ” cs » . , 
no le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
“y [es et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
pt AC a Télorme administrative, 
bo 11110! du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
Munnaires : di 


hit Æ avcret du 10 juillet 19:8 portant classement hiérar- 
ro des grades et emplois des personnels civils et mili- 
an. 0e l'Etat relevant du régime des retraites et les tableaux 


Y: la a e . . . 
Lane lécret du 23 février 1924 portant organisation du per- 
tion . tOMMISSionné des services extérieurs de l'administra- 


compile: MMulactures de l'Etat, ensemble les textes qui l'ont 
PIété où modifié ; 


Le c NSeil d'Etat entendu, | 





tration du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes auront lieu dans les conditions fixées aux articles 
ci-après. 

Art. 2. — 
les inspecteurs de culture figurant sur une 
spéciale établie aprés avis de la commission 
paritaire compétente, 

Art. 3. — La liste d'aptitude visée à l'article précédent est 
arrêtée et les nominations correspondantes sont prononcées par 
le ministre des finances, 

Art. 4. — Les directeurs adjoints de culture sont nommés 
à l'échelon de début, 

L'ancienneté minimum exigée dans cet échelon pour accéder 
à l'échelon supérieur est fixée à deux ans. 

Art. 5. — Les inspecteurs de culture nommés directeurs 
adjoints de culture conservent pour l'accès à l'emploi de 
directeur de culture les droits attachés à leur ancien grade. 


Peuvent être nommés directeurs adjoints de culture 
liste d'aptitude 
administrative 


Art. 6. — Par Zérogation aux dispositions du premier alinéa 
de l’article 4, les inspecteurs de culture inserits sur la pre- 
‘mière liste d'aptitude qui sera dressée postérieurement à Ja 
publication du présent décret pour les nominations de direc- 
teurs adjoints de culture pourront, dans Ia limite du tiers 
des postes vacants au {7 janvier 1919, accéder directement à 
l'échelon supérieur. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires 
miques et de secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administralive sont chargés de l'application 
du présent décret, qui prendra effet du 1% janvier 1919 et 
sera publié an Journal officiel de la République française, 


Fait à G février 1950. 


ceon0- 


Paris. le 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAUHICE-PETSCHE 
Le secrélaire d'Etat charyé de la fonction publique 
el de la réforme ednumistrative, 
JEAN BIONDI, 
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Décret n° 50-211 du 6 février 19350 portant regiemient d'admi- 
nistration publique pour la fixation, à titre provisoire, des 
conditions de nomination aux emsyiois de cirecicur adjoint 
des services extérieurs de la direction générale des douanes 
et des droits indirects. 


Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éca- 
noiniques et du sccrélaire d'Etat chargé de la fonction publique 


et de la réforme administrative, 
Vu la doi du 19 octobre 1916 portant 
tiounaires : 


statut général des fonc- 


Vu le décret du 10 juillet 1918 portant classement hitrar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites et les 
tableaux ÿ ann XÉS : 

Vu la loi du 51 décembre 191$ portant fixation du budget 
général pour l'exercice 1949; 

Vu la loi du 20 avril 1919 portant répartition des abaltte- 
ments globaux opérés sur le budget des finances par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 198; 

Vu le déeret du 19 juillet 1916, ensemble les textes qui 


l'ont complété ou modifié, fixant le statut du personnel des 
services extérieurs de l'administration des douanes et des droits 
indirects ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. {9r, — A titre pi iVisoire et ndant 
vigueur des statuts particuliers à intervenir en exécution de 
l'article 2 de la loi du 19 octobre 1416 porlant statut général 
des fonclionnaires, les nominations aux emplois de directeur 
adjoint des services extérieurs de l'administration 
et droits indirects auront lieu dans les conditions fix 
articles ci-apres, 


en atte 
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s à l'emploi lirecteur, les 
en grade. 

iux dispositions du premier alinéa 

les inspecteurs principaux inscrits sur la pre- 

! e d'aplitude, qui sera dressée postérieurement à ja 

publication du présent décret, pour les nominations de direc- 

feu il | pourront, dans la Jimile du iers des postes 

1414, accéder directement à l'échelon 


jui, en application des dispositions qui 
Luués directeurs adjoints, bébélicieront, en 
jappel de l'ancienneté acquise dans Ja {re classe 
Lrectt ur. 
inistre des finances et des affaires écono- 

rique crétaire d'Etat chargé de Ja fonchon publique 
et de éforme ministrative sont chargés de l'exécution 


ret, qui prendra effet du 1% janvier 1949 et 


Journal officiel de la République française. 


GEORGES BIDAULT, 
LTD: vres : 
jinan es el des affaires économiques, 
MALRICE-PETSCHE. 
d'Etat chargé de la f' notion publique 
| la reforme admainstratite, 
JEAN BIONDI, 
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Décret n° 50-212 du 6 février 1950 portant reglement d'adminis- 
tration publique pour la fixation, à titre provisoire, des condi- 
tions de nomination aux emplois de directeur départemental 
adjoint et d'expert fiscal d'Etat dans les services extérieurs 
de la Girection générale des impots. 


les affuires éco- 
tion publique 
géncrai des fonc- 


nent hitrarchique 
et militaires de 
TE central les relräites et les tal leaux 
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I a l'entrée en 
nuticuliers à intervenir en extcutian de 
lu +9 octobre 1946 portant statut général 

:s nominations aux emplois de direéteur 

ct d'expert fiscal d'Etat dans les ser- 

léri i istrations des contributions directes, 
gistrement, des domaines et du timbre et des contri- 
ndirect au { lieu dans les conditions fixées aux 





Art, 2, — Peuvent être nommés directeurs départ 
adjoints, les inspecteurs principaux de 1" classe tie 
une liste d'aptitude spéciale établie après avis de à 
sion administrative parilaire compétente. 

Art. 3, — Peuvent être nommés experts fiscaux 41 
inspecteurs principaux appartenant à la 1° classe de Lu 
ou inscrits au tableau d'avancement pour ladite ehisse et ! 
rant sur une liste d'aptitude spécia'e établie après avis 
commission administrative paritaire compétente. 

Art. 4. — Les listes d'aptitude visées aux articles m 
sont arrétées et les nominations correspondantes } 
par le miaistre des finances. 

Art. 5. — Les directeurs départementaux adjoints s 
més à l'échelon de début. 

L'anciconeté minimum exigée dans cet échelon pour 
à l'échelon snpérieur est fixée à deux ans. Cette durée 
être réduite d'un temps égal à l'ancienneté acquise 
d'expert fiscal d'Etat. 

Art. 6. — Les inspecteurs principaux nommés 
départementaux adjoints et experts fiscaux d'Etat 
pour l'accés à l'emploi de directeur départemental, 
attachés à leur ancien grade, 

Art, 7. — Par dérogation aux dispositions du premier 
e l'article 5, les inspecteurs principaux inscrits eur 
liste d'aptitude qui sera dressée postérieurement à fa puhlica 
tion du présent décret pour la nomination de directeurs dépir 
tementaux adjoints pourront, dans la Himite du tiers des postes 
vacants-au {#7 janvier 1949, accéder directement à l'échelm 
supérieur, 

Art, 8, — Par dérogation aux dispositions de l'arti'e 2? 
inspecteurs principaux régionaux des contributions 
pourront, pour l'établissement de Ja première liste & 
qui sera dressée postérieurement à la publication du 
décret pour Ja nomination de directeurs départ 
adjoints, concourir avec les inspecteurs principaux de ! 
de cette administration et bénéficier des dispositions 
ticle 7. 

Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires feono 
et le secrétaire d'Etat chargé de Ja fonction publique 
réforme administrative sont chargés de l'application du 
décret, qui prendra effet à compter du 1 janvier #49 
publié au Journal officiel de Va République française. 

Fait à Paris, le G février 1950. 

GEORGES BIBal 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction » 
el de la referme ednunistrante, 
JEAN BIONPI, 
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Décret n° 50-213 du 6 février 1950 portant règlement d'admi 
nistration publique pour la fixation du statut provi‘oire 
corps d’agcnts principaux et agents de constatation où 
d'assiette des services extérieurs de la direction génerale des 
impôts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre des finances et des affa 
nomiques et du Secrétaire d'Etat chargé de la foncties 
ct de la réforme administrative, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
tionnaires ; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement! 
chique des grades et: empiois des personnels civil 
aires de l'Etat reievant du régime g:néral des retrai! 
tableaux y annexés; 

Vu la loi du 14 septe:mbre 1948 portant aménagen 
le cadre du’ budget général pour lexercice 1948, des « 
de l’exercire 1947 reconduites à l'exercice 1948 an 
budget ordinaire (éervives civils) et des budgets 
(dépenses ordinaires civiles) : É 

Vu le décret du 18$ décembre 1945 portant tran: 
d'emplois ; 

Vu le décret du 21 octobre 1936, ensemble les textes 
môdifié ou complété, portant statut du personnel 
des directions départementales et des bureaux de :: 
trement ; 

Vu le décret du 26 décembre 1997, ensemble le 
l'ont modifié où complété, portant organisation du ph: 
secondaire des conservations des hypothèques: 


LE 
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er . . . 
: Vu le décret du 20 juillet 1939, ensemble les textes qui l'ont Les agents qui ont fait l'objet d'un rapport défavorable peu- 
d lié ou compété, fixant le statut du personnel du service vent soit ètre licenciés ou s'ils appartenaient déjà à l'admii ?:- 
=: D temental des contributions directes ; tration être reversés dans leur cadre d'origine, soit être auto- 
« ik Los le décret du 27 mare 1941, ensemble les textes qui l'ont risés à accomplir un Stage complémentaire. 1% mr x 
modifié ou complété, portant organisalion du service départe- À 1 ISSU de ce noux eau slage, l'agent est, Soil titularisé, soit 
M des contributions indirectes ; Écencié ou reversé dans son cadre d’origine. 
8 ras d'Etat entendu S'il est titularisé, son ancienneté dans l'échelon de début 
je Le co lot ° calculé comme il est indiqué au deuxième alinéa du présent 
le Décrèle : article est diminuée de la durée du stage complémentaire. 
a MR FE L'agent, reversé dans son cadre d'origine, est reclassé au rang 
ant, tr, — A titre provisoire et en atfendant l'entrée en qu'il aurait occupé s'il n'avait pas cessé d'appartenir audit 
ts vioneur Ju statut particulier à intervenir en exécution de cadre, 
Leg jatce 2 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général de , 
ÿ des fon tonnaires, le corps d'agents principaux et d'agents de CHAPITRE TL — Avancement. 
Fa constatation où d assiette des services extérieurs de la direc- Art, 8. — La durée moyenne normale et Ja durée minimum 
ge tou générale des impôts est régi par les dispositions ci-après. du temps passé par les agents de constatation ou d'assiette dans 
les êc chacun des trois premiers échelons du corps sont fixées respec- 
ré Cuapirre I, — Disposilions générales. tivement à deux ans et dix-huit mois. PA: 
*r | 4 RAS La duiée moyenne normale et la durée minimum du temps 
mie Art, 2. — La carrière des agents principaux et agents _de passé dans chacun des autres échelons du corps sont fixées res- 
onstataton ou d'assiette comporte dix éche.ons dont cinq pectivement à trois et à deux ans. 
i'$ d'agent prin ipal et cinq d'agent, 
_ : CuaPITRE IV, — Disposilions particulières et transitoires. 
14 CuarvrRe I — Recrutement. 
+ AFTER É Art. 9. — Le nombre des agents mis en service délaché ou 
” Art, 9. — Sous réserve des dispositions législatives et régle- en disponibilité ne doit pas excéder 10 p. 100 de l'effectif. 
iTe men Ÿ relatives ie RRRIIS D ere peuvent seuls cu Art, 10. — Les commis des services extérieurs de Ja direc- 
icde nommés A5CTS dé constatation ou d assle le, après AO SUD tion générale des impôts recrutés par la voie des concours 
D:Te ave: succés Îles épreuves de celui des deux concours qui cor- prévus par les décrets moditiés des 21 octobre 1936, 26 décembre 
stes respond à leur catégorie: 1937 et 20 juillet 1939, et nommés postérieurement au {1° janvier 
ù { Les candidats remplissant les conditions prévues à 1948 pourront être intégrés dans le corps d'agents principaux 
Yarlic'e 23 de la loi du 19 octobre 1916, âgés de plus de dix- et agents de constatätion ou d'assiette suivant les modalités 
18 DO hatans et de moins de vingt-six ans au 1* juillet de l'année révues par l'article 3 du décret du 18 décembre 1948 et dans 
“pe du concours et titulaires du brevet de fin d’études du premier la limite des effectifs fixés par ce texte, 
‘ads cycle 8 À CES gnement secondaire ou du brevet é:émentaire Art. 11 — Les commis principaux et commis qui auront été 
ent de l'enseig ement du premier degré ou d'un diplôme équi- écartés des listes d'aptitude dressées en exécution soit de l'ar- 
taux ticle 2 du décret du 18 décembre 1948 soit de l'article 10 du 
:5ÿ 2 Dans la limite du tiers des emplois à pourvoir, les agents présent décret pourront être admis à se présenter sans condi- 
l'are titres, les auxilbaires temporaires et les emp:oyés de bureau tons d'âge, ni de durée de services, à l'un des trois premiers 
contractuels des services centraux et extéæieurs de Ja direction concours organisés en application de l'alinéa 2 de l'article 3. 
L 22 gourrale des impôts, âgés de moins de trente ans au 1% juillet En cas de succès, ils seront intégrés dans le corps des agents 
U de née du concours et comptant, à la même date, deux principaux et agents de constatation ou d'assiette suivant les 
L gunées an moins de Service effectif dans lesdits services, correspondances d'échelons établies pour Ja constitution initiale 
me La répartition entre les deux sexes des emplois mis au de ce Corps, Toutefois, leur ancienneté Sera, pour la détermi- 
concours sera, s'il y a lieu, fixée par le directeur général des ration de leur premier avancement, diminuée de trois, six ou 
ïnpots compte tenu des conditions particulières d'exercice de neuf mois suivant qu'ils auront élé admis au premier, au 
cs emplois. second ou au troisième concours visés à l'alinéa précédent. 
At, 4. — Le programme et les conditions des concours Art. 12. — Par dérogation aux dispositions de l’article 3 (2°): 
prévus à l’article précédent seront fixés par des arrêtés du Les trois premiers concours ouverts aux candidats visés audit 
ministre des finances publiés au Journal officiel. article 3 (2°) pourront êlre organisés à l’intérieur de chacun 
La l<le des candidats admis à prendre part aux épreuves des services relevant de la direction générale des impôts et 
qué est anciée, après avis, s’il y a lieu, du directeur du per- réservés aux candidats appartenant audit service ; 
Sonnel et du matériel, par le directeur général des impôts. Les agents titulaires, les auxiliaires temporaires et les 
Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de trois employés de bureau contractuels, justifiant à la date de publi- 
Concours, cation du présent décret de plus de six mois de services effec- 
At, 5. — A l'issue des épreuves, il est établi des listes _. Re au bob in ils base ag pe ha sans 
d'admize 1 dt fa + sl à # Nr 2 % Fe "2 ‘Ondit10 ad age, Se presenier à ces concours et étre nominés 
adm: Y DS fr pr a re deux concours et s'il agents de tion ou d'assiette dans la limite de 50 p. 110 
J LOU Foi CI cs 4 e . és are L'on tra ie s Loi tes 
« we Les listes sont arrêtées par le directeur général des impôts. " Agé 4 &6 ds age me service ; D 
dre: Às ET . . à AFT, 195. — Le mainisire des tnances et des allaires eécon0- 
Le » ax de nomination est obtenu: RER miques et le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et 
, Pour chaque concours, en fondant en une seu'e liste, compte de la réforme administrative sont chargés de l’exéention du 
Ju di aonnbre total des points de chaque candidat admis, les résent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
+ d'admission PS à ant alt biique française. 
PA Us, pour l'ensemble des deux concours, en appelant alter- RS nn à. ÉD Lo 
st Millement et dans l'ordre de classement deux candidats admis Fait à Paris, le 6 février 1950. ctoncES MRAULT 
- D ‘ue de l'article 3 (1°) et un candidat admis au titre de pl nn SN étre 
s dE l'article 3 2e), Par le président du conseil des ministres: 
\rt, 6, — Les candidats reçus à l’un des deux concours visés Le ministre des finances et des affaires économiques, 
r'ale à l'artle à ou admis au titre des emplois réservés sont MAURICE-PETSCHE, 
mil nes 1 échelon de début par décision du directeur général Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
dl  Éug dtre 7 2er D ; . et de la réforme administrative, 
Tout Candidat nommé qui n'entre pas en fonctions à la date Mobit Ssems 
laps Lie perà le bénéfice de son tour de nomination, S'il ne pré: 22 Ken ; 
tions c'e pas d'excuses jugées valables par le directeur général des ++ 
e QUpoS statuant en conseil d'administration, sa nomination est 
A “ QU de nul effet et j perd le bénéfice de son admission au Décret du 14 février 195Q portant nomination d'un receveur 
En particulier des finances. 
ne Fe É den Les agents recrutés en application de l'article 3 ou 
l'ont loire qui Se PR ES OR ER Pne Par décret en date du 14 février 195%, M. Remond (Jean-Paul- 
ir ms 1 ue peut êlre inférieur à dix mois ni excéder dix-huit Eugène-Marie-Charles), administrateur civil de % classe de l'admi- 
rs Gp à: 5SU6 duquel ils font l'objet d'un rapport d'aptitude. nistralion centrale des finances, est nommé receveur parliculier des 
és titnlare. PP rt les concernant est favorable, les agents sont finances de l'arrondissement de Saint-Claude (3 catégorie), en rern- 
- à noi ists Par décision du directeur général des impôts. Leur placement de M. fabemont, qui a reçu une autre affectation, 
br tu “nnclé dans l'échelon de début court du jour de leur ins- Son cautionnement est fixé à la somme de 3.M5.000 F, 
"4 “uv en q'ulilé de stagiaire. ++ 
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15 Février 159 





Remise de débet. 





Par arrété en date du 3 février 1950, le ministre des finances et 
des affaires économiques a fait remise gracieuse aux hériliers de 
Mme Sangnez, veuve Carquelte, décédée le 146 novembre 1938, de 
la somine dont jis restent redevables, en capital et intérêts, sur 
celle de 5581936 F que :eur auteur a indûment perçue, pour la 
période du #8 janvier 1927 au 3 janvier 1931, au tilre des allocations 
annuelies nes 366$, 11277 et 15747 qui lui ont élé successivement 
concédées et ont été annulées conformément aux disposilions de 
l'arlicie 68 de la loi du 14 avril 1924. 


_— —<+e+- 





Commission consullative des marchés passés par le service 
d'exploitation industrielle des tabaos et des allumettes. 


Ie secrélaire d’Elat aux finances, 

Vu le décret du % février 49140 relatif aux économies à réaliser 
dans Les administrations publiques et aux armées; 

Vu le décret du 6 avril 1912 relaUf aux marchés passés au nom 
de l'Etat, modifié par le décret ne 48-607 du fer avril 1948; 

Vu le dé t n° 48-1763 du 19 novembre 198 relatif aux commis- 
sions consulalives des marchés; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1949 portant inslilution au ministère des 
fiuanres et des aflaires économiques (finances) d'une commission 
consullulive des marchés, 


Arréle : 
Art, fer — I] est institué auprès du service d'exp'oitation indus- 


Le 


trielle des tabacs et des allumettes une commission consultative 
spéciale des marchés, dont la composition et les attributions sont 


déserminées par les articles suivants. 

Art. 2. — La commission visée à l'article ‘4er ci-dessus est com po- 
cée comme suit: 

Le président du comité technique de la caisse autonome d’amortis- 
sement, président, 

Un conseiller inaitre à la cour des comptes. 

Un merubre du conseil d'Etat. 

Un membre de l'inspection générale des finances. 
n représentant de la direction des prix, au minisière des finances 

et des affaires économiques. 

Le contrôleur financier auprès du service d'exploitation industrielle 
es tabacs et des allumettes. 

Deux inspecteurs généraux du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumeltes. 

En outre, lorsque des marchés portant sur des produits étrangers 
figurent à l'ordre du jour de la commission, sont également appelés 
à en faire partie, avec voix consullative : 

Le directeur des finanres extérieures ou son représentant. 

Le directeur des re alions économiqus extérieures ou son repré- 
sentant 

Un représentant du ministre des affaires étrangères. 

Des rapporteurs pris parmi les membres du conseil d'Etat, de Ja 
cour des comples, de l'inspection générale des finances et parmi 
les fonctionnaires en aclivilé ou en retraite du ministère des finances 
et des affaires économiques sont adjoints à la commission et assistent 
à celte délibération avec voix consultalive. 

Le président, les membres et les rapporteurs de la <omraission 
sont nommés par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques avec l'agrément du ministre dont ils relèvent. 

Art. 3. — La commission deit étre consultée sur tous les projets 
de marchés de toute nalure envisagés par Je service d'exp:oitaiion 
industrielle des tabacs et des a!lumetfes et avant pour otbjet la 
fourniture de matières mises en œuvre par ce service pour la fabri- 
cation et la vente des produits dont il a la charge, 

Elle est notamment compétente pour examiner: 

jo Les projets de marchés qui lui sont soumis en application d’un 
texte réglemen!aire ou sur lesquels elle est consultée par le prési- 
dent du con:eil d'administration de la caisse autonome d’'amorlis- 
serneni ; 

20 Les cahiers des prescriptions communes et les contrats types 
fixant les disposilions applicables aux marchés portant sur une 
même nature de fournitures; 

3o Les contrats de commission passés pour les achats de tabac en 
feuilles sur les marchés de l'étranger; 

4» Toutes les questions relatives à J'exécution des marchés qui 
lui sont renvoyées par le président du conseil d'administration de la 
caisse autonome d'amorlissement. 

Les projets de marchés formés par le service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes ayant pour objet des fournitures 
ou des travaux relatifs à l'installation ou ou fonctionnement du 
servi sont de la compétence de la commission consullative des 
marchés instituée auprès du ministère des finances et des affaires 
économiques (finances) par l'arrêté du % juillet 1919. Celle commis- 
sion peut toutefois décider, soit à titre permanent, soit à titre excep- 
tionnel, de renvoyer ces projets à la commission consliluée par 1e 
présent arrêté, à charge pour celle-ci de l'informer ultérieurement 
de ses avis. Les décisions de renvoi à titre permanent sont toujours 
révocables, 

Art & — Quand il y a lieu exceptionnellement de procéder à des 
achats directs suivant les usages du commerce de tabac en feuilles 
ou de produits fabriqués sur les marchés de l'étranger, la commission 








pue" 
est appelke à donner son avis sur le principe de ces athals sur de 
modalités générales de la inission donnée aux acheteurs, ‘spéciale 
ment en ce qui concerne la personnalité et la qualité des vend 
sur l'importance globale des ordres d'âchat et sur les prix lmites® 
11 est ensuite rendu Compte à la commission des opérations effec. 
tuées dans ces conditions. ® 
Art. 5. — Le secrétariat de la commission est assuré par un fone 
tionnaire du service d’exploitälion industrielle des tabacs et dc; 
allumettes. | : 
Art. 6. — La commission ne peut valablement délibérer nu i 
quatre au moins de ses membres sont présents, Les avis sont pris 
à la majorité des merabres présents. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. à 
Art. 7. — La coinmission doit se réunir au moins une fois par mois 
et faire connaître son avis sur les projets de merchés dont en, u 
saisie dans le délai maximum d'un mois, à compter du jou: où ile 
Jui ont été transmis. En cas d'urgence, ce délai est réduit à huit 
jours. L'urgence est prononcée par le président de la commission. 
Art. 8. — La commission élablit chaque année un rapport rés. 
mant les principales observations relevées à l'occasion de | Kämen 
des marchés de sa compétence et l'adresse à la commissio consul. 
talive des marchés instituée au ministère des finances et des üflaires 
économiques par l'arrêté du 2» juillet 1949. e 
Art. 9. — Le directeur général du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des aliumettes est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
Fail à Paris, le 13 février 1950. 






























EDGAI FAURE, 




























MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 












Affectation de crédits pour des travaux de déccration 
dans les bâtiments d'enseignement, 













Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 18 août 1955 fixant l’organi<ation et les attribubons 
du service de l'équipement scolaire et sportif; 

Vu le décret du 6 janvier 1937 poriaut instüitulion du comité een 
tral des constructions scolaires, du mobilier et de l'oulillage sco 
hires: 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1946, modifié par l'arrêté du 22 avril 
49:8, por'‘ant imstilution d’une section des bâtiments d'enseignement 
du conseil général des bâliments de France; 

Sur la proposition du directeur général des arts et des lettres et 
du directeur de l'administration générale, 















Arrê:e : 

Art. fer, — Un pourcentage de 1 p. 100 au plus des crédits ouverts 
au ministre de l’éducation nalionaie pour les constructions <colureg 
et universilaires sera réservé pour des travaux de décoration dans 
les bâtiments d'enseignement. 

Art. 2. — Le programme des décoralions à exécuter sera arrêté el 
le financement en sera assuré dans les mêmes conditions que le 
projet de construction. 

A cet effet, un représentant de la direction générale des aris et 
des lellres siégera au sein des organismes consuitatifs créés par les 
décrels du 6 janvier 1937 et l'arrêlé du 12 décembre 1916. 

Art. 3. — Les 2rlisles peintres, sculpteur:, graveurs et décorateur 
créaleurs, auxquels seront confiés des travaux, seront désignés après 
avis de la commission des achats ct dus commandes de l'Elut, sié- 
geant à la direction générale des arts et des lettres, aux dél hérations 
de laquelle seront appelés les représentants de la direction de Tür- 
chitecture et de la sous-direction des constructions et de 1! cquipés 
ment sco.aires et universilaires. 

Art. 4. — Le direc'eur général des arts et des lelires et le diret- 
teur de l'administration générale sont chargés, chacun « e qui 
le concerne, de l’exéculien du présent arrêk, dont les modalilés 
d’appiicaton feront l’objet d’une instruction ultérieure. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1919. 
























YVON DEI BOS. 








—+e+- 






Extension aux étudiants de certains établissements libres d'enseigne- 
ment supérieur dentaire des dispositions de la loi du 23 57 
tembre 1948 (sécurité sociale). 








Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre d8 
l'éducation nationale, 

Vu la loi ne 48-1472 du 23 septembre 19% étendant aux 
certaines disposilions du régime de la sécurité sociale, È 

Après consultation de l'union nationale des étudiants de Frénités 






“tudiants 












Arrêtent: 

Art. 4er. — Sont assujettis aux dispositions de la loi du La 
tembre 1948 élemdant aux éludiants certaines disposilions du T8 
de la sécurité sociale les étudiants inscrits en vue de l'obl a+ 
diplôme d'Etat de chirurgien dentiste dans les établissements Hp 













L 





re de 


Liants 
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D” é he P ii 
mmement supérieur dentaire habilités à délivrer les inscrtp- 
ss exivées en vue de l'obtention du diplôme de chirurgien den- 
tiste | 

Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 1948, les 


“ccortissant de l'Union française, des pays de proiecltorat ou 


nd; rangers ayant passé, à cet effet, une convention diplo- 
matic ja France. 

\ - Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, et le directeur général de l'enseignement 
nériour sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
Qu are-ent arrèté, qui prendra effet à compter du fe janvier 1949. 


Fait à Paris, le 1 février 1950. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SEGELLE. 


+0 





Création d'un certificat d'études spéciales d’ophtalmologie délivré 
par les facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie. 





le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 


Arrête : 

drt, 4er, — Il est institué un certificat d’études spéciales d’ophtal- 
mologie dans les facultés de médecine et les facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie autorisées à le délivrer par arrêté minis- 
tériel, après avis du conseil de l’enseignement supérieur. 

Art. 2 Sont admis à s'inscrire en vue de ce cerlifical: 

jo Les docteurs en médecine francais; 

20 Les étrangers pourvus d’un diplôme de docteur d’une univer- 
é française, mention médecine, ou d’un diplôme d’un pays étran- 
er permettant d'exercer la médecine dans ce pays; 
30 Les (ludiants en médecine pourvus de vingt inscriptions vali- 
s ainsi que les internes des hôpitaux et hospices civiis des villes 
de facullé, 
Art. 3 L'enseignement comporte des ceurs et des conférences 


pendant deux années et des stages cliniques pendant trois années, 

Art. 4, — La direction de l’enseignement est assurée par le 
professeur de clinique ophlalmologique 

L'enseisnement est donné dans les services de Ja clinique ophtal- 
molorque par des professeurs, des agrégés ou par toute autre per- 
sonne à qui il pourra être fait appel en raison de sa compétence. 

Le ont lieu dans les services de la clinique ophtalmolo- 
gique el dans les services hospitaliers spécialisés en ophtalmologie 
dont | hefs de service auront été agréés comme chefs de stage 
par le conseil de la faculté. 

Li ernes et anciens internes nommés au concours et externes 
ayant fait fonction d’mternes pendant un an au moins dans un 
serviee d'ophtalmologie d'un hôpilal ou hospice civil de ville de 
lac ul pourront oblenir une dispense de stage d’une durée égale à 
celle d rs fonctions dans un service d'ophialmologie. Ils seront 
NSpel examens correspondant aux années de stage. Cèpen- 
{ ils ont obtenu la dispense des trois années de stage, 
$ bir le troisième examen. 
sn i. — Le programme des cours et conférences est fixé confor- 
m innexe jointe au présent arrêté. 

Ar! L'enseignement est sanctionné par trois examens subis 

Haque année 
. remiers examens comportent des épreuves porlant sur 
de l’année correspondante: 
“ve écrite d’une durée de trois heures; 

# UI ive orale. ; 

M ‘ne examen coimporte : 

» | ( \yx” “him: . » ..% . 1 : . 

%. cuve clinique: examen de deux malades atteints d'une 
nt Outre où d'une maladie générale avec manifestations 
se | é oral-des symptômes et du diagnostic et réaction des 

] " . e e . 

r lades devra obligatoirement présenter un vice de 
d': e de reconnaissance de coupes d'hislologie normale, 
thologique ou de préparalions bactériologiques ; 
l'ar euve de médecine opératoire sur le eadävre ou sur 
Jgje 7,7, nlaton d'un travail original sur un sujet d'ophtalmo- 
dis Cut peut dispenser de ce travail les docteurs en méde- 
outenu leur thèse sur un sujet ophtalmologique. 
Où Ues éprenves des examens de fin d'année est notée de 
dvais à Cire déclaré admis à un examen, les candidats doivent 
ne. là IMmoillé du maximum des points pour chacune des 
“> xamen ” 

n'y à qw'wr 
D. ne session d'examen par an. 
cial de !L est établi au nom de chaque étudiant un carnet spé- 
à recevoir : 

de stage : 

li l'interrogalions en cours d'études. 


4 comte de ces notes pour le résultat des examens. 





' 


Art. 8. — Le jury est désigné par le doyen; il est présidé par le 
professeur de clinique ophtaïmologique ou, à défaut, par un agrigé 
d’ophtalmelogie assisté d'un autre professeur ou agrégé de la faculté 
et d’un ophtalmologiste, chef de service d'un häâpilal civil de la 
ville siège de la faculté. 

Art. 9 — Les droits à exiger annuellement des candidats au certi- 
ficat d'études spéciales d’ophtalmologie sont fixés ainsi qu'il suit: 


DTOIL d'AMD sue RASE NE RER A SES 300 F, 
Droit de stage et de travaux pratiques.............esee 12.000 
Droit de DIDNOTROQUE se sésesosessoons cesse ne 06e 200 
Droit d'examen ........ sd esame den dant ecans ess cuis . 250 


Les étudiants en médecine sont dispensés du droit d'inseripti 
et du droit de bibliothèque. 

Art. 10. — Le certificat est signé par le président et les membres 
du jury ainsi que par le doyen de la faculté de médecine. I est 
délivré sous le sceau et au nom de l'Université par le recteur de 
l'académie, président du conseil de l'Université. 


IN 


Art. 11. — Le certificat d'études spéciales d'ophtalmologie institué 
par le présent arrêlé est substitué aux diplômes analogues acluelle- 
ment délivrés par les facultés de médecine et les facullés mixtes de 
médecine et de pharmacie. 

Art. 42, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrûté. 

Fait à Paris, le G février 1950. 

Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller techniqgiäe, 
HENRI LEGRAND. 

Nora. — L'annexe au présent arrété sera publiée au Bulletin offi- 

ciel du ministère de l'éducation nationale. 


—— #9 #— 





Autorisation de Cumul de fonctions publiques. 
Rectificatif au Journal officiel du 5 février 1930, page 1109, 
{re colonne, article 2, lire: « M. Gounot ne pourra per'evoir une 
rémunération supérieure au maximum fixé en application des arli- 
cles 93 et 10 du décret du 29 octobre 1936 modifié ». 


—<$ 9 + 





Administration centrale. 


er 


Par arrêté en date du 31 décembre 199, Mme Bertrand, née Nahare 
rot (Roberte), commis d'ordre et de comptabilité à ja direction de 
l'architecture, est pia’ée en disponibilité pour raison de santé du 
2 juin 1949 au 22 février #90. 

Du 2 juin au 22 août 1919 Mine Bertrand perçoit Ia motié 4 n 
traitement d'activité, conserve ses droits à la tota 
ments pour charges de famille, mais cesse de béné 
à l'avancement et à la retraite. 

Du 23 août 1949 au 22 février 1950 Mme Bertrand ne perçoit aucun 
traitement. 
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Par arrèté en date dun 31 janvier 1950, Mlle Poggiale, sténadacty- 








lographe, est admise, pour ancienneté d'âge, à faire valoir ses droits 
à une pension de relraïte, à compter du {°7 février 1950. 
—— —_—®-8 $&- — — — 

Par arrûté en date du ter février 1950, il est mis fin, à compter du 
25 octobre 1949, au délachement de Mme Robin, née Pocherie 
(Yvonne), dame sténodactvlographe, 

C2 
Enseignement supérieur. 

Par arrêté en date du 7 février 190, M. Renouard, professeur à la 
faculté des lettres de l'université de Bordeaux, est normu i Jou- 
veau, pour une péri uie de trois ans, à mn pl } ter ort 1919, 


doyen de la facuité des lettres de cette même université. 


—& @ © 





Architectes étrangers autorisés à exercer leur profession en France. 


Par arrèté du ministre des affaire élrangères et du mini e de 
l'éducation nationale, les architectes étrangers dont oi li 
vent ont été autorisés à exercer leur profession en Frat c() les 


réserves el condilions fixées par la loi du 91 décembre 19% insti- 
luant l’orde des architectes: 


MM 
Ruota, de nationalité italienne, arrêté du 3 décembre 1949 
Irisarri, de nationalité espagnole, arrèté du 10 décembre 1949. 


Nicolet, de natiotalité suisse, arrêté du 10 décembre 1919 

Jenea, réfugié d'origine roumaine, arrèlé du 4 janvier 1%%0 

Szczepansk1i, réfugié d’origine polonaise, arrété du 18 janvier 1950. 

Bertom, de nationalité italienne, arrêté du 18 janvier 1950 

Kormendy. réfugié d'origine hongroise, arrêté du 18 janvier 1950. 
r 


Naszay, réfugié d'origine hongroise, arrêté du 18 janvier 1990. 
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Art. 9. — Le ministre des travaux publics, des transports et 

. MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME Fait à Paris, le 6 février 1950. 





GEORGES BIDAULT, 


Décret n° 50-214 du 6 février 1950 rendant applicables à la Par le président du conseil des ministres: 
conchyliculture les dispositions de l'ordonnance du 14 août Le ministre des travaux publics, des transports 


1945 relative à la réorganisation des pêches maritimes. et du tourisme, 
a en CHRISTIAN PINEAU. 





fe. ne 
* . . . Le 
Le président du conseil des ministres, 


S le abppo inis - »s ÿ aux l r 'S ‘ans- » a “ F 
ports -ei Fa cd ie ministre des travaux publics, des ras Décret du 6 février 1950 portant promotions dans le corps 
Vu l’article 22 de l'ordonnance du 14 août 1945 relative à la 
ii t des pêches maritimes, 


des administrateurs de l'inscription maritime, 


des. Par décret du 6 février 1950, sont promus dans le corps des adm 
Décrète : , nistraleurs de l'inscription maritime: 


er A , cr: j<: F »SSi nne le 9 n hv p a : La 
Rs Re re profes ionnelle de la conchylicul Au grade d'administrateur en chef de 1re classe, 
: . ' 0 ; . Pa: Ye în rin à” 
Des comités locaux et, éventucllement, régionaux de (Pour compler du 3 janvier 1950.) 
l'ostréiculture et des cultures marines ; M. Quebriac (A.-1.-F.-P.), administrateur en chef de % , 
‘ d Ne PP" lace 17 a 'ilare " ! 
» Un comité interprofessionnel de l'ostréiculture et des cul- remplacement de M. Vilarem, promu. 


tures marines : - a 
ç ? n re . 1 a n ! 11: n » > 9e on 
3° Un groupe de l’ostréiculture et des cultures marines au Au grade d'administrateur en chef de classe, 

sein du comité central des pêches maritimes, (Pour compter du 4er janvier 1950.) 

M. Bande (C.-E.-G.), administrateur principal, en remplacement d@ 


. 2, — Dans ch: ( ‘entre désigné par ninis- a 
Art Dans chaque port ou centre désigné par le mini M. Gillet, adinis à là retraite. 


tre chargé de la marine marchande, en accord avec les organi- 

sations syndicales prévues à l’article 1* de l'ordonnance du (Pour compler du 3 janvier 19%.) 

14 août 1945 ou, à défaut, de telles organisations, avec les pro- M. Bugniet (J.-H.), administrateur principal, en remplacement d 
fessionnels intéressés, il est institué par décision du mnnistre M. Quebriac, promu. ; 

chargé de la marine marchande, un comité local dont les 
membres sont nommés dans les conditions déterminées à l’ar- (Pour compter du 9 janvier 1950.) 

ticle 3 de l'ordonnance du 14 août 1945 et qui est composé des M. Girard (G.-R.), administrateur principal, en remplacement dé 
représentants des concessionnaires et exploitants d’établisse- M. Ancelle, décédé, 
ments de pèche sur domaine publie ou privé (éleveurs et 
expéditeurs) et des représentants des travailleurs employés à 
titre permanent sur les établissements de pêche formant le (Pour compler du fer janvier 1950.) 

groupe 1 du comité, M. Zali (L.-R.), administrateur de {re classe, en remplacemen 

Pour les affaires concernant les commerçants et éventuelle- M. Barde, promu. ; 
ment les industriels intéressés à la conchyliculture, les comités 
locaux s'adjoingnent, avec voix délibérative, des représentants 
d' professionnels qui forment le groupe II du comité. 

comités locaux peuvent être divisés en sections. 

AXE. Sur la demande des comités locaux intéressés, il (Pour compter du 9 janvier 1950.) 
peut être constitué des comités régionaux de l’ostréiculture et M. Couderc (P.4M.-A.), administrateur de dre classe, 
des cultures marines dans les mêmes conditions que celles pré- ment de M. Girard, promu. 
vues jour Ja constitution de comités régionaux des pêches 
Jnarilir | î 


Au grade d'administrateur principal. 


9 


(Pour compiler du 3 janvier 1950.) 
M. Lagarde (R.-A.), administraleur de 1re classe, en rem; 
de M. Bugniet, promu. 





© &- 
es par l'article 5, alinéas 1% et 2, de l'ordonnance du 
14 août 1942. Décret du 6 février 1950 portant promotion dans le corps des officiers 
Art. 4. Le comité interprofessionnel de l’ostréiculture et des d'administration de l'inscription maritime, 
cultures marines est composé des représentants professionnels Tes 
énum à l’article 2. ; Par décret en date du 6 février 19, est promu dans le 
es du comité sont nommés par le ministre chargé ficiers d’'adminis{ration de l'inscription mmarilime, po 
marchande, sur proposilion de leurs organisations Ù janvier 1950: 
nation iles, regior iles ol lot al +5 
interprofessionnel de l'ostréiculture et des cultures 


id trois sections : 


Au grade d'oflicier d'administration de 1re classe. 
(Tour choix.) M. Le iéré (F.), officier d’adminie 
r = À , » 
* classe, en remplacement de M. Baudouin, promu. 


6 © — 





plates et portugaises. 


Moules et autres coquillages. Remise de débet. 


itres lates O1 œ isee 10 loc » 

OR: PEMeS DE PONTRENSOS, OR. 0 Par arrêté en date du 6 février 1959, il 
M. Ponzio (Michel), en traitement au sanalorium Paul-Doum 
upe de lostréiculture et des cultures mari- à la Bruyère, par Liancourt (Oise), d’une somme de 2.6û 

\ du comilé centrat des pêt hes marilimes, Inent perçue au titre de son salaire en 4915, 


est fait remise 


eprésentants des différents professionnels de 
re énumérés à l'article 2 ci-dessus, auxquels sont 
résentants des commerçants et éventuellement 
téressés, Les uns et les autres sont nommés MINISTERE DU TRAVAIL 
conditions que celles prévues à l'article 4 
comité interprofessionnel. ET DE LA SECURITE SOCIALE 
s modalités de fonctionnement 
lessus sont fixées par Transfert de l'actif et du passif d'une caisse autonome de retraites, 
Î un 


! 








s ci 
a marine marchande dans les 
l'article 13 de l'ordonnance du DÉPARTEMENTS DE L'IÉRAULT ET DE LA SEINE 


r'{. réserve des modalités particulières qui font Par arrêté en date du 10 février 1950, a été autorisé le tr: 
]’ | articles 1% à G du présent décret, l'ensemble des l'actif et du passif de Ja caisse aulonome de retraites 10 q 
dispositions de l'ordonnance du 14 août 1945 portant réorgani- l'union de sociétés mutualistes dite UDIQR EEE, 
sation des pêches maritimes est applicable à la conchyliculture mulualistes de l'Hérault, no 31-345, à Montpellier, à la « 
" Verger : cg DR. ; nome de la fédération d’unions de sociétés mutualistes di 
Art. 8. — Le décret n° 46-2593 du 21 novembre 1946 est tion nationale de la mutualité française, no 75-1621, à Paris. 


CE 
ee - 
+0—+- 

















dé 


ciers 


arte 
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EE 
Fusion de deux unions de sociétés mutuaiistes 
et de deux oaisses autonomes imultualistes de retraites. 


DÉPARTEMENT pu NORD 
rninistre du travail et de la sécurité sociale en date 
du : tant, ont élé approuvés: 
FRE de l'union de sociétés mutualistes dite Fédération des 


4 
ï uns des sociétés de secours mutuels de la région du 
8 jh France, n° 29-185, à Lille, avec l'union de sociétés 
i dite Union départe Ti. des sociétés de secours 


[é e - 

= uvées et libres du Nord, n° 59-92, à Lille: 

90 Je Î rt de lac tif et du vise de la c aisse aulont ee a 
; ‘union des sociétés de secours mutuels dite Fédératior 





LÉ : 

des € ns des sociétés de-secours mutuels de la régi n 
du X rd de la ance, n°9 79-1802, à Lille, À la caisse autonome 
ns: Je retraites de l'union de sociétés mutnalistes dite Union 


dér ile des sociétés de secours muluels approuvées et libres 
du \ ,3-%e2, à Lille. 
—— 0e + 





fixation de la base mensuelle servant au Calcul des prestations 
familiales dues aux travailleurs indépendants et employeurs des 
proicssions non agricoies, 


——_—— 
Le 7 re du fravail et de Ja sécurité sociale, le secrél!aire 
d'E finances @t le ministre de la santé publique et de Ja 
\ loi no 46-1S% du 22 août 19:56 fixant le régime des presta- 
; - 

he 49-1075 du 2 août 1939 molif nt _ taux du salaire 
êe t au calcul des presialions 1 unili des travailleurs 
j' : 

\ Jes iseus QG A4MNISTAUOn des CA 3 U g119- 
{ - 

. À compter du 1er octobre 41919, les prestations fami- 
lac: : travailleurs indépendants et employeurs du régime 
£° C lées sur la base mensuelle de 7.500 FE, 

maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
î urité sociale, le directeur du budget, le dire-teur des 
} des requêtes au conseil d'Etat, directeur général de 
ja et de l’entr'aide, sont chargés, chacun en ce qui Île 
l'exécution du présent arrêté, 
le 43 fEvrier 1950. 
Le ministre du travail et de la sé té sociale, 
PAUL 1 ON 
k la San! publiq ie el de la popul Lion, 
PLFI SCHNEITER 


Le secrélaire d'Etat aua Î nances, 


EDGAR FAURE, 


EC par Gélrsauui, 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE DENIS. 


[ 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n 59-215 du 6 février 1950 portant suppression d'emplois 
à l'otfice national interprotessionnei des céréales. 


t du conseil des ministres, 
ù apport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
ch \ , aes aftai res économiques et du secrétaire d'Etat 
Lt À { 1 ñ Le 
e 1 fonction publique et de la réforme administrative 
ire d E sg aux finances, 
e du 21 décembre 1941 relative à l’organisation 
mal interprole ssionnel des céréales ; 
17-1680 du 3 septembre 1947 relative aux condi- 
e sement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
1s et militaires de l'Etat, modifiée par la loi 
22 juillet 4948; 


ue ! L 


_ 


* Secret n° 47-2227 du 12 décembre 1947 portant règle- 
LL. nets n publique pour l'application aux fonc- 
E Fi agents civils de l'Etat de la loi n° 47-1650 du 

1‘ relative aux conditions de dégag remnent «es 


iécret n° 48-1700 du 4 novembre 1948, 





Décrète : 
er | ! , lié aval 1 c i 3 à ] 
Art. 1°, — ]] sera procédé, avant fe .1® avril 1950, à la 
suppress int des ci { cent nŒœuant emplois (leve lies Cl 
dessous, à l'office national inlerprofessionnel des cééal \ 
réduction s' ijoutant à la réduction d y cents emp Ci 


tuée en application du décret du 13 décembre 191, 


Quinze emplois répartis comme suit: 


Directeur du groupement de répartilion des farines de Scine, 
ooine-et-Uise, Seine-et-Marne... ss cos socosesssouees .. | 
Chef de bureau dudit groupement................. sac 
Sous-chef de bureau dudit groupement... esse e ns... l 
Rédacteurs pin PaUx ct rédacteurs dudit groupement ° 3 
Chef de service de groupement de répartilion des farines, 1 
Secrélaires administratifs de groupement de répartitior 
des lat Sadlosiothé cs est odtn be tothuo dons ess ones 2 
Secrétaires idoumistratifs adttoints € trermelnit (de epa 
mr GR NA UE a RE . ‘ 
B. - luxiliaire s d cadre el assimil S « 
De ent trente-quatre emplois répartis coran il 
Secrétaires administratifs de comités départementaux de 
da nr sa 7 
Secrétaires in stratifs id} lits Qe Commit depa ter 
anne. CÉTOA MS... 18 so ci here de SLA do et te mé: NÉ 5% 2 
Secrélaires adininistraufs de groupement de répart À 
des far] Dnnsé season tméhévenseceués cer ons Séasessas 21 
Secrétaires administralifs adjoints de groupement de rép 
D TT Dr RS RE EE PE CR ET 1S 
ET rs neo nage neck pres LP A SM Ps 
Agents ii ‘hniques, surveillants et contrô!t ; Î uux 
RTE ON. insu s denis M oninibodienvodiiisagadiegt VU 
COR EE Res dont sente nu son he div es su i 
Commis r'ÉSIONaUx . PANIER idees ste Léa savies : 
Commis itinérants du groupe ment de répartition de 
farines de Seine, Seine-et-Oise, S c-et-MaTne.........e 23 
Commis sédentaires et sténodactyiographes dudit groupe 
ON Velo a ti tee te ARS APR UE née - Gi 
C Au res s é { L 
Ti : en! FA ip} nomme mmssssse .. ] 
i 
[otal ) 
. .. . .. us. . .. ... .…. 
Art, 2 | ent e l'of I temprof el des 
céréales at t= par les mesures «4 eéncel nt pl 5 à 
ir't | { ISS mo voit hér { {! | 14 
loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par la du 
4. Jui t 1948 
Art — Le il tre de y }ti » en hi tre Î i S. 
et des affañ ( DT et |! ( Etat chargé de 
la fonction publique et | I au trail t 
char r{ Î et e qu Coan‘t [ { l'exé: lon du 
sent ( el Jui Sora pub J ET fl L di la Re vl ? 
Irant 
t ) ] " ‘6 
] [Ra ] iris, 46 0 | 
o 
L 
Pa r À 
Li ht istre (lt l ] | 4] 
GABRIEL VALAY, 
Le ministre des finance. s e{ d ; affai D '4 } j À PF 
MAURICE-PETSCHE, 
Le Secrétaire d'Etat cha ‘Jé de la fon tion 1 ul iq ie 
ci dl , l 4 réf 1rine adminis {tr lot — fà 
JEAN BIOXP, 
Li SPCrCUIA d'1 li € [ ss 








Nominations dans le cadre temporaire du miaistère de l'agriculture 
prévu par le décret du 19 janvier 1950. 





Vu l'articl R ] nt: 1 
Vu ! t 1æ çc r r x ! 

T rue ] 2, | nl 

{ lice 
y 1 l'a { { 4 

nersoni du 7 

u - 
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Vu la délibération du jury en date du 10 février 1950 prévue à 
l'arlicle 9 du décret du 19 janvier 1950 susvisé; ‘ k 

Sur la proposition du chef de service de l'administration générale 
el du personnel, 


Arrête : 
Art, fer, — Sont nommés dans le cadre temportre prévu au 
ministère de l'agricullure par le décret susvisé du 19 janvier 1950: 


{jo Che]s de bureau. 


MM. Bavette (Paul), directeur départemental du Morbihan. 
Bourdet (André), directeur départemental. 
Borie (Emile), chef de frureau. | 
Dupeyron (Jean), directeur départemental du Pas-de-Calais. 
Josso (Xavier), chef de bureau. 
Labalette (Albert), chef de bureau. 
Licharme (Lucien), chef de bureau, 
Laurent (Léo), directeur: n à gr qg moe de l'Ardèche, 
léon-Durand (Raymond), chef de bureau. 
Leroux (Robert), chef de bureau. 
Monchecourt (Jean), directeur départemental, 
Morat (Lucien), chef de bureau. 
Pages (Aimé), chef de bureau. 
Vidaillet (Guy), chef de bureau. 


20 Sous-chefs de bureau. 


MM. ändré (Georges), sous-chef de bureau. 
Benoit (Maurice), sous-chef de bureau. 
Mme Bosio (Hélène), sous-chef de Fureau. 
MM. Buino (René), directeur adjsint du Morbihan, 
(laude (Henri), vérificateur comptable. 
Devaux (René), sous-chef de bureau, 
Fanjeaux (Henri), directeur adjoint du Bas-Rhin, 
Favart (Claude), sous-chef de bureau, 
Fournier (Claude), chef de bureau. 
Mie G;andin (Simone), sous-chef de bureau. 
MM. Jolivet (Marcel), s2us-chef de bureau. 
Leandri (Georges), chargé de mission. 
Mann (Louis), directeur adjoint d’Indre-et-Loire 
Monduit de Caussade ‘’R.), directeur adjoint de la Seine, 
Mme Pages (Janine), sous-chef de bureau. 
Miie Perdrizet (Marcelle), sous-rhef de bureau, 
Me Perrin (Andrée), sous-Cchef de bureau. 
MM. Petauton (Maurice), sous-chef de bureau. 
Rlessis Jean-Marie}, agent contractuel. 
Mie Santelli (Marie-Rose), sous-<hef de bureau, 
MM. Serot (René), sous-chef de bureau. 
Vailet (Francis), sous-chef de bureau, 


oo Rédacteurs. 


MM. Geron (Georges), rédacteur. 
Baron (Marcel), vérificateur de la Savoïis. 
Carre (Albert), chef de section de Ja Sarthe, 
Dubourg (Robert), rédacteur orincipal. 
Godard (Xavier), rédacteur, 
Granier (Jacques), rédacteur principal. 
Heilbronner (Jacques), chef de section de la Seîne, 

Me Helly Chamontin (Simonne), rédacteur. 

MM. Hinet (Gustave), chef de section d'Illle-et-Vilaine, 
Laval (Paul), chef de section des Hautes-Alpes, 
Lejeune (Pierre), chef de seclien 
Marsant (Henri), chef de section du Gaïd, 
Pescis (Lucien), rédacteur principal. 

Tessier (Pierre), chef de section. 
Viroulet (Jean-Albert), contrôleur des viandss. 


40 Chefs de groupe où comrais. 


Mme de l’Abbave (Marguerite), chef de groupe. 
MM. Baudois (Julien), chargé de inission. 
Bellicam (Henri), chef de section du Haut-Rhin. 
Mme Fontaine (Marie), employée de bureau des Bouches-du-Rhône. 
M. Girardin (Emile), chef de section de la Seine. 
Mmes lajcunesse (Yvonne), rédacteur. 
Leclerc (Paule), commis principal. 
Lecoin {Pauletle)}, chef de groupe. 
Marche (Marguerite), rédacteur. 
Mever (Raymonde), rédacteur de Ja Marne. 
Pellegry (Marie-Françoise), rédacteur. 
M. Wassong (Charles), rédacteur du Bas-Rhin, 
Art. 2. — Un arrèlé ultérieur précisera: 
{o La classe de nomination des chefs de bureau, sous-chefs de 
bureau et rédacteurs: 
2° Le grade et la classe de nomination des chefs de groupe et des 
commis. 
Art. 3. — Le chef de service de l'administration générale et du per- 
sonnel est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 41 février 140. 
GABRIEL VALAY; 





++ 





—— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 février 1950 portant promotions dans l'ordre nationy 
de la Légion d'honneur à titre civil, 


Par décret en date du 1% février 1950, pris sur Je rapport du 
président du conseil des ministres et du minisire de Ja Frarre 
d'outre-mer, vu la Céclaration du conseil de l’ordre national de là 
Légion d'honneur en date du 24 janvier 1550 portant que la pry 
motion faite aux tenmes du présent décrel n'a rien de conkaire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des minis(reg 
entendu, sont promus dans l'ordre national de la Légion d'honneyr 
à titre civil: 

Au grade de commandeur. 
MM. 

Guernier (Eugène-Joseph), professeur à l'inslitut d'études politiques 
Je Paris, membre de l'académie Ces sciences coloniales, Officier 
du 11 août 1931. : 

Ramas (Jules-Ferdinand), président de la société des ingénieurs de 
ja France d'outre-mer. Officier du 9 novembre 1927, à lilre mi 
taire. 





d6+- 


Décret du 14 février 1950 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil, 


Par <écret en date du 14 février 1950, pris sur le rapport du p 
sident du conseil des ministres et du minisire de la France d'out. 
mer, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 24 janvier 1950 portant que les promotions 
et nominations faites aux lermes du présent décret n'ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
et nommés dans l’ornre national de la Légion d'honneur, à ie 
civil : 

Au grade d’oflicier. 

MM. 

Baffeleuf (Antoine-Jean), président de la chambre de commerce dé 

. Hanoï (Indochine). Chevalier du 10 juiilet 192%. 

Coppin. (Jean-Alexandre), procureur général intérim près ja cour 
d'appel de Hanoï (Indochine). Chevalier du 16 juin 1920 

Glaize (Maurice-Victor), architecte D. P. L. G., ancien conservale 
des monuments d’Angkor {Indochine}, Chevalier du 18 mars 10%, 

Lataste (Marcel-Louis), ingénieur hors clasce des travaux pulls 
(Indochine). Chevalier du 3 octobre 1938. 

Maze (Jean-Marie), évêque 6e Hung-Hoa, Nord-Viet-Nam (In 
Chevalier du 10 mars 1932. 

Meraud (Pierre), missionnaire catholique à Dabres (Côte d'Ivoire) 
(Afrique occidentale française), Chevalier du 30 octobre 1%, 

Zanolini (Léon-Anatole), chiffreur principal de 2e classe. Cheval 
du 16 juin 1920. 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Beaussart (André-Léon), président directeur général de la Compasnk 
française des charbonnages de Dakar (Afrique occidentale fra 
çaise); 35 ans 9 mois de pratique professionnelle, dont 3 ans de 
majoration pour mobilisation, 

Davee (Robert-Louis), secrélaire général du comité économique ds 
l'inaochine ; 25 ans 7 mois 27 jours de services, dont { an à 1 
28 jours de majoration pour services civis hors d'Europe e! { @ 
pour mobilisation. À 

Didelot (Roger-Francis), vice-président de l'association nalionue dés 
écrivains colonjaux.et maritimes; 27 ans 2 mois 2 jours de pru 
tique professionnelle, dont { an de majoration pour mobil 

Fabre (Louis-Marius), directeur du budget et du contrôle de |! 
chine; 48 ans 1 mois 20 jours de services, dont 9 ans » mois 
de majoration pour services civils hors d'Europe et 4 à 
mobilisation. 

Gallet (Jean-Marie), prési“ent des isclés coloniaux: 45 ans de 
vices et de pratique professionnelle, dont 5 ans de major 
pour mobilisation. 

Lorenzi (Laurent), chef du service de l'inscription maritime, Suista 
(Indochine); 55 ans 4 mois 10 jours de services, dont 1! ans 
8 mois 18 jours de majoration pour services civils hors d'Eurpé 
et 3 ans pour mobilisation. 

Maestracci (Pierre-Baptiste), contrôleur principal des transmissoi 
coloniales; 30 ans 4 mois 16 jours de services, dont 6 ans 3 m0 
20 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 
de majoration pour mobilisation. 

Marche (Georges), agent de la Compagnie de l'Afrique 0° 
française, présicent du groupement des intérêts commert 
Bobo-Dioulasso (Afrique occidentale française); 27 ans 8 m0 d 
pratique professionnelle. 

Massieye (François-Joseph), vice-président de la chambre de (0 
merce de Ja Côte d'ivoire, à Abidjan (Afrique occidentale {ra 
çaise); 32 ans de services et de pratique professionnelle, d 
1 an de majoration pour mobilisation. F 

Pillet (Jean), vice-président de la chambre de commerce de Doudi 
(Cameroun); 28 ans 4 mois 24 jours de services et de pri iqué 
professionnelle, @ont 1 an de majoration pour mobilisation. 

Rougeyron (Louis), commerçant, planteur, conseiller général de À 
Guinée, à Macenta (Afrique occidentale française); 36 ans + 
13 jours de pratique professionnelle, dont 3 ans de majoration 
mobilisation. 
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mette (Louis-Raymond}, agent général de la société Chavanel, à 
ALT (Afrique occidentale française) ; 29 ans 5 mois de pratique 
professionnelle. +4 de, ‘te Æ 
valmary (Alfred-Gaibriel), administrateur de fr classe des colonies, 
omnmissaire de la République par intérim au Laos (Iniochine); 
29 ans 1 mois 9 jours de services, dont 7 ans 13 jours de majo- 
ration pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobili- 
ca!lion. 
Aaourel (Pau!-Charles), receveur honoraire &es postes, tékigraphes 
‘et iééphones, conseiller müuicipal de Majun;a (Madagascar) ; 
51 ans 7 mois 17 jours de services, dont 1 an 9 pis 13 jours de 
majoration pour services civiis hors d'Europe gt 4 ans pour mobi- 
sation. 
ne {Charles-Marie}, administrateur de re classe des colonies 
à Yaoundé (Cameroun); 23 ans 6 mois 24 jours de services, dont 
A 5 mois 6 jours de majoraiion pour services civils hors 
pe et { an pour mobilisation. 
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Décret du 14 février 1950 portant promotion et nomination dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur au titre Union fran- 


çaise. 


» 





Par décret en date du 1% février 1950, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du minis're de la France 
d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la egion d'honnetr en date du 2% janvier 1%%0, portant que les 
promotions et nominalions failes aux te“mes du présent décret 
pont rien de contraire aux lois, décrels et rglements en vigueur, 
sont promus et nommés dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
peur, au litre de l'Union française: 


Au grade d’ojficier. 
M. Sow Alioune, chef de canton de Kaolack Banlieu, conseiller 
général. Chi valier du 10 octobre 1931. 

Au grade de chevalier, 


M. Sar Boubakar, assistant sanitaire hors claste du cadre commun 
du Cameroun; 51 ans 11 mois de services, dont 1 an de majoration 
pour Mm)biisalion. 


n 





Décret du 14 février 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil et exceptionnel. 





Par décret en date du 14 février 1950, nris sur le rapport du 


président du conseil des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, vu ja déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 24 janvier 195%, portant que Ja nomi- 
nalion faile aux termes du présent décret n'a rien de contraire 


aux los, décrels et règlements en vigueur, ‘e conseil des ministres 
entenlu, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
vil el exceptionrel: 

Au grade de chevalier, 

M. Gachard (Robert-Louis-Gaston), chef du groupe des plantations 
des Terres-Rouges, dans la région d'Honquan (Indochine); 21 ans 
ue seril'es el de pratique professionnelle, dont 2 ans de majoration 
Jour mobilisation. Titres exceptionnels. 


—@> D © 





Mise en position de mission d’un inspecteur général 
de l’enseignement technique. 


Êl8 du 7 février 1950, M. Vercier, inspecteur général ce 
hément technique, est mis en posilion de mission auprès du 
commissaire de la République en Afrique occidentale française, 
Ci Vue de l'inspection du personnel des élablissements d'enseigne- 

‘hnique de ce territoire. 

La durée maximum de cette mission est fixée à trois mois 


ps 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret du 13 février 1950 portant promotion dan: l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par déer 

. gl el en date du 13 février 1950, pris en conseil des ministres, 
eg üon du minisire des anciens combattants et victimes de 
Légion d' Yu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
tion dns en date du 24 janvier 1950 portant que la promo- 
ét décrets 2 0U Présent décret est faite en conformité des lois 
Lévion Le done, est promu dans l’ordre national de Ja 


Au grade de commandeur. 


.(Aberl-Lucien), administrateur de la Semaine dn com- 
civils et n aise der octobre 19%; 98 ans 6 mois de services 
-L Miilaires, 


——_“ 
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Décret du 13 février 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de Ja République en date du 13 février 
190, rendu sur la propos‘ion du ministre des anciens combat- 
tanis’ et vielines de la guerre, et vu la aéclaration du con-etl 
de l’ordre national de la Légion d'honneus du 23% janvier 1960 
portant que :es promolions et norainations comprises dans le présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrels et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés: 


Au grade d'of/icier. 
MM. 

Bdin (lenrij, membre de la F. O0. P. A. C.: 43 ans 6 mois de 
services civils et militaires, Chevalier du 15 juin 192. 

Bozee (Edouard-Reré-Marie)}, membre el conseil juridique de l’asso- 
ciation des blessés, mutlilés et réformés de la Mayenne; % ang 
de services civils et militaires. Chevalier du 27 juillet 148 

Braquart (Xavier-Joseph), président eénéral de l'Union nalionale 
des évadés de guerre; 33 ans de services civils et militaires. 
Chevalier du 2 mai 1939. 

Le chanoine Brousse (Jules-Joseph-Rent), membre de l'association 

L 
des prêtres anciens combattants; o0 ans de services civils et 
militaires. Chevalier du 11 janvier 1919. 

Callaud {Arthur-Léon-Charles), membre du comité Ge libération de 
Fontenay-le-Comte; 36 ans 11 mois de services civils el mililaires, 
Chevalier du 5 août 1939. 

Guilliny {Louis-Eugère), président départemental de VU. F. A. C. 
du Tarn-et-Garonne; 90 ans de services civils et mmililaires, Cheva- 
lier du 15 juin 1920. 

Guerder (Pierre-Eugène), président et dékKgué régional du Souvenir 
francais: 49 ans de services civils et militaires, Chevalier cu 
22 janvier 19939. 







Peigne (Char'es), vice-président de la fédération départementale des 
anciens combhatltants de l'Eure-el-Lojr; 40 uns 4 mois de services 
civils et militaires. Cheva'ier du 22 senlembre 1942, 

Le chanoine Rolin (Charles), président de l'union nancéienne des 
prèlres anciens combatlanis, 18 ans 8 anois de services civils el 
militaires. Chevalier du 23 acût 1925 

Soufflet (Alfred), vice-président de la f‘dération départementale es 
associations de mutilés et anciens combattants de PU, F. du Pas- 

dè-Calais: 40 ans 5 mois de services civils et miilaires, Chevalier 
du 2 janvier 192. 

Thomas (Francois-Marce!l), secrétaire de la section cantonale des 
pupilles de la nation; 1 ans de services civi's et militaires, Che- 
valier du 25 décembre 1929, 


Valery (Jean-Lucien), vice-président du groupe vencéen de l'E. N. C.: 


) 
10 ans 9 mois de services civils et militaires, Chevalier du 6 acuül 
1937. 

Canu (llenri), président d'honneur de la section de la ligue nationale 
des combattants volontaires: %s ans 9 mois de services civils et 
aniilaires, Chevalier du 16 juin 1920. 

Leverne (Pierre-Louis-Gaston), vice-président de la fédéralion natio- 
hale des moins de 20 ans: 20 ans de services civils et mililaires, 
Chevalier du 27 décembre 19:51. 

Pernet ‘Joseph-Louis), présicent de l'association des anciens combat. 


ints du canton de Salins; 4: ans de services civils et mi ire 


Chevalier du 16 juin 1918 


Le docteur Voisin Roger Ê Imédeci \éritiatenr all = e du 
*“ontentieux du ministère des anciens combatiants et vibes de 
la guerre; 39 ans 11 mois de services s el militaires. ië\aler 
du 20 novembre 1918, 

Le docteur Oury (Pierre), m'decin chef de l'asile nalional de Saint- 
Maurice, médecin expert et sarexpert &u centre de réforme de la 
seine : 48 ans » mois de services civils et mililaires, Chevalier du 
23 décembre 19%. 

Auge :Georges), administrateur civil au ministère des ons 
combattants et victimes de la guerre: ‘4 anus {10 mois de services 
civils et militair?s, Chevalier du 4 juin 1976. 

Marzon Marcel}, secrétaire général de l'office départemental des 
anciens combattants de Ja Vienne; 40 ans 6 mois de services 
civils et militaires. Chevalier du 27 décembre 1925. 

Rébillard ‘Pierre\, médecin consultant de la féd'ration nationale des 
plus grands invalides de guerre; 26 &ns de services civi.s et mili- 


taires. Chevalier &u 5 février 193%. 


Bourlon (Gaston-Raphaël), président de l'U, N. C. de Ma is-Aifarts 


19 ans de services civils et mililaire Chevalier du 27 #mai 1916, 
Yvrard (Henri-Joseph-Maurice), ancien combattant: 3% ans de ser- 
vices civils et militaires. Chevalier du 7 décembre 1910. 
Lofaurie (Eugène-Léon), trésorier adjoint de l'associalion départe- 
mentale des anciens combattants et victimes de la guerre à Oran; 
39 ans de services civis et militaires, Che\ralier du 2? janvier 1999, 
Kopf (Constant-Marius), membre du consei: d'administration ce la 
section des anciens combattants de Constantine: 55 a 2 M de 
services civils et militaires. Chevalier du 16 juin 1920. 
Ramos (Henri), vice-président de la société des médaillés militaires 
de Mascara; 37 ans de services civils et militaires. Chevalier du 


6 mars 1932. 
Le docteur Margaiilan Albert-René)i, arwier “ombhatlant; 53 ans 
6 mois de services civils et mililaires. Chevalier du ‘0 juin 1939, 
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Leger (Léon), président de l'union des mutilés et anciens combat 

tants de Saulieu (Côte-d'Or); 40 ans de services civils et Tüililaires 

Simon (Pierre), allant; 28 ans 4 mois de Services cvs 
et agen } 

Claisse (Félix), président de la seclion des anciens comhattants 
Mézi res (trésorier du groupe des Ardennes); 27 ans di 
civils et inililaires. 

Kanner, vice-président de l’amicale des anciens 
slalag II B; 27 ans Ge services civils et militaires. 

Aubert (Lucien), secrétaire général de l'office départem de 
anciens combattants de Saône-et-Loire; 24 ans de services ch 

et mililaires, 

Gaudin (Albert), rédacteur principal au ministère des anck 
combaltants et viclimes de guerre, 25 ans 6 mois de services civiss 
et militaires, 

Mile Halley (Marie), professeur à l’école de rééducation de & 
Maurice; 49 ans de services civils, 

Mine Alvarez del Campo, née Gravereaux, assistante sociale à l'a 
cialion des anciens combattants de la 2° D. B.; 30 ans de servie 

civils. 


Marache (Camille), 


ancien com 


de 
services 


prisonniers du 


chef de secteur d'état c ivil militaire an s Vose " 
42 ans © mois de services civils et militaires, - x 
Le Serrec (Jean-Louis), secrétaire général de l'office départemental 
des anciens combatlants et victimes : guerre de la May 
27 ans 4 mois de services civils et militaires. 
Musy (Fernand), trésorier adjoint des anciens de la 57% division; 
44 ans 8 mois de services civils €t militaires. 
Chevallier {Maurice-Gaëlan-Pierre-Jean-Baptiste), rmembre 
cialion anciens combattants et victimes de gucrt 
26 ans de services civils et militaires. 
Molina (Gaston), président de l'association nationale de 
guerre (région Algérie); 28 ans de services civils et rmili! 
Perelli (Louis), président de la 31e section des médaillés n 
Mäscara; 45 ans de services civils et mililaires. 
Murcia (Jean-Antoine-Ravmond), président de l'ascorial 
combattants à Batna; ! 40 ans de services civils 


des 


anciens 
taires, 
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Décret du 13 février 1950 portant promotion et nominalion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 43 février 19%, pris en conseil des m 
sur proposition du ministre des anciens combatlants et 
de guerre, vu la déciarationu du conseil de l’ordre natioi 
Légion d'honneur en date du 24 janvier 19509, portant qui 
motion et nomination comprises au présent décret sont fait 
conformité des lois et décrets el vigueur, sont promus et 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au orade d'oflicier. 

M. Chavant (Eugène, alias Clément), président fondateur « 
cale des pionniers et des Combattants volontaires du Ver 
valier du 13 août 1947, Titres exceptionnels: 2 blessures, 7 
médaillé mililaire, médaille .de la Résistance, 

Au grade de 


-Marcel), ancien combattant, 
‘s actifs re 


chevalier. 
M. Albert (Gcorges 


Titres exceptionnels: servic 


pendant la clandestinité, 


médail 
ndus aux anciens 




















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déoret du 6 février 1950 portant nominations dans l'ordre 
du Mérite artisanal, 


en dale du G février 1950, sont nommés 


‘tisanal: 
En qualité d'oflicier. 


(Pierre), 
rue Fardel, 


président de la chambre de mé! 
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), 


En qualité de chevalier. 


Bidaud (Gaslon-Charles) ébéniste, 
Man cs-Gassi ourt (Seine <€!-Oise). 
* Fayole (Eugénie-Mathiide), couturière, 28, 
Versail (Sein et-Oise) 
M thie u {Paul He ri), tourneur sur bois, G! 
<häteau (Vosges), 


4 bis 
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Décret portant renouvellement et attribution d’autorisations 
spéciales d'importation de produits dérivés du pétrole. 


peufcatit au Journal officiel du 4% février 1950: page 1367, 
ge lonne, après: « Vu le décret du 7 octobre 1%8 fixant la date 
ihéance… », lité Je visa suivant: « Vu la décret n° 49-5639 du 
@ dé embre 1949 modifiant le décret no 48-1559 du 7 octobre 1948 
frant ja date d'échéance des autorisations spéciales d'importation 
de produits dérivés du pétrole ». 


+ & &- £ 





pécret portant nominations dans l’ordre du Mérite commercial. 


neclifñealif au Journal ofJiciel au 7 février 1950: page 1509, au lieu 
de: « Monmessin (Jean) », lire: « Mommessin (Jean) ». 


—— ++ 





Délégation de signature. 


Le ministre de Findustrie et du çommerce, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1944 portant organisation du 
minisière de Ja production industrielle; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 


leur signature, 
Arrôle: 


{rlicle unique. — Délégation permanente de signature est donnée 
à M. Desrousseaux, directeur des mines et de la sidérurgie, à l’effet 
de siguer, au nom du ministre de l’industrie et du commerce : 


jo Les arrêtés d'autorisation d'emploi, en mines grisouteuses et 
Quss , de malériels et d’explosifs sur avis de la commission 


[ ! 


: 
} ‘ t : : 
permanente de recherches scientifiques, sur le grisou et les explosifs 
emnl Q 


d les mines; 

20 Les approbations de dérogations particulières, les arrêtés de 
dérozalions de caractère général à certaines prescriptions de règle- 
6 x sur lexploitation des mines, sur l’avis émis dans 


#» À 
es décisions d'approbation préalable sur les délibérations du 
istralion des Charbonnages de France soumises aux 
{ ns fixées à l'article 15 du décret du 16 janvier 1947 fixant le 


sil de ce: élablissement; 


: conseil général des mines; 


Les décisions d'approbation des délibérations des conseils 
l ion des houillères de bassin soumises aux conditions 
fixe l'article 45 du décret no 47-157, du 16 janvier 1947 portant 
slalut des ] lères de bassin et modifié par le décret n° 47-1066 
üu 12 juin 1917 et par le décret n° 48-123 du 23 janvier 1918; 
so Les d ons d'approbation des documents visés par le comité 
d de la Sarre énumérés à l’article 7 du décret n° 47-2137 du 
4 4 re 1917 relatif à l'organisation de la régie des mines de ja 


Fait à Paris, le 11 février 1950. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 6 février 1950 portant fixation des taxes applicables 
aux relations téléphoniques France-Martinique, 


l 
lu Conseil des ministres, 
5 du ministre des finances et des affaires économiques, 
; des postes, télégraphes et téléphones et du secrélaire 
Vu ee | : : es 
du 17 juin 1933 concernant la procédure de fixation 
ë©5, lélégraphiques et téléphoniques ; 
LE Nnôri r 1c 1e KLlopar s Zn i 
périeur des postes, télégraphes et téléphones entendu, 
\rt jer La n à . : «V4 . ! 
a Fr taxe applicable aux conversations téléphoniques entre 


les 9, ne part, la Martinique, d’autre part, est fixée à 1.872 F 
L4 ,> Premières minutes et au tiers de celle taxe par minute 
lessus des trois premières, 


bée à "5-7 LU" l0Xe app'icable aux avis d'appel et aux préavis est 


20 F 
\ T TE 
dinistre 4.7 Ministre des finances et des affaires économiques, le 


Postes, lélégraphes et téléphones et le secrétaire d'Etat 





aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le G février 1950. 
GEORGES PIPDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le tninistre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE ‘'THOMAS. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSQUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EUGAR FAURE, 
iris ai oi ——— @ &- 





Fin de l'application au personnel de l'administration centrale des 
postes, télégraphes et télèëphones et de la direction de la caisse 
nationale d'épargne ainsi qu'au personnel des services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones des dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-1283 du 15 juin 1945 complétée par la loi n° "18-828 
du 19 mai 1948. 


Le ministre des postes, télévraphes et t“léphones et le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Sur le rapport du directeur du personnel au ministère des postes 
télégraphes et téléphones, 


D 


Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1915 re'alive aux cand:dats 


aux services publics ayant été empêchés d'y accéder el Èaux fonce 
tionnaires et agents avant dû quitter leur emploi par suile d'événes 
ments de guerre, et notamment son artice 16, aux terimes duquel 
les dispositions de ladite ordonnance « ceseront d’être apolivables à 


des dates déterminées par des arrêtés pris par les ministres compe- 
tents et les ministres chargés des anciens combattants e! d i- 
sonniers et déportés »; 

Vu le décret no 46-739 du 15 avril 1915. modifié par le Kvret 
no 47-178 du 15 janvier 1947, fixant les modalilés d'application aux 


services de l'administration des postes, té égraphes et téléphones 
des dispositions de l’ordonnance du 15 juin 19%, et notamment son 
article 15, aux termes duquel « les dispositions du présent décret 
cesseront en tout ou en partie d'être applicables à des dues diter- 
minées par des arrêtés pris par le ministre des postes, 16 hes 
et téléphones et le ministre des anciens combattants €! nes 
de la guerre; 

Vu le décret no 47-177 du 15 janvier 1947 portant règlent .J'ad- 
ministration publique pour l'applicalion aux services de la 1- 
tion centrale des postes, té'égraphes et téléphones et d lé n 
de la caisse nationale d'épargne des dispositions de l'ordonnance 
du 15 juin 19%, et notamment son erlicle S, aux. termes | } 
dispositions du présent décret cesseron! en tout ou en parie , 
applicables à des dates déterminées par des arrêtés pris par le 
ministre des postes, télégranhes et téléphones et le mini ‘es 
anciens combattants et ‘times de la guerre »: 

Vu le décret n° 49-452 du 30 mars 1919 fixant les modalités d 
cation aux services de J'administralion des postes, télé: et 
téléphones des dispositions de Ja loi ne 38-838 du 19 mai 19: | 
tant l’ordonnance no 43-1283 du 15 jain M5, et notar À 
article 13, aux termes duquel « les disnositions du ] décret 
cesseront en tout ou en partie d’être piirahl \ d - 
minées par des arrêlés pris par le secrétaire d'Etat à la m e 
du conseil (postes, télésra hes et lé: honi et le mi ues 
Anciens cami tan 0 I) le 1 r'TA 

\rréten 

Art. fer — Sous réserve jéro l \ AR. 
et 4 ci-des 1S esseront d't \1p [ut ) ° 3 
1950, les disposition 

Du décret no 46-7339 du 15 avril 1946, modifié par le déc i à 
du 15 janvier 197, fixant les modalité d'a ication « 4 
nani du 15 juin 195 dan les services ex | 
tion des postes, lt graphe t téléphoncé 

Du d et n° 47-17: du 15 Janvier 191: f ] m | 
cation de l’ordonnance du 15 1 1955 d ! 
nistralion centrale des postes, tééoraphes e éléphones et de la 
direction de la caisse nationale d'épargi 

Du décret no 19-152 du 30 mars 1919 l mod 
calion aux servi de l'adm trat ] 3, | el 
téléphones des dispositions de la loi no 48-828 {9 n Î 
tant irdonnance du 13 juin 1915 su (a 

Art. 2 Les dispositions de l’ar!icle 13 d tn ) 
du 15 avril 1916 (trois premiers alinéas| et d ’al 11 du « | 
n° 49-552 du 30 mars 1919 resteront anplicabk isqu ( ’ de 
la troisième série de concours spéciaux pré \ l’a té À.4 
Inodifié du 15 avril 1916 susvisé, 

Art. 3 — Les dispositions de l'article 9 du décret modil 16-399 
du 13 avril 1916 (premier alinéa) et de l'arlic’e 8 1 d 19 ) 
du 30 mars 19:19 demeureront en vigueur jusq 1 décel 1‘ 

Art. 4. — Les dispositions de l'article {er du l 
sont pas opposables 

Aux fonctionnaires qui, rempiissant É 
néa 30 de l’article 6 du décret modifié n° 46-739 du 15 ax 
visés au deuxième alinéa de l'article 4 du décre 


30 mars 1919, seront admis au prochain concours d'agent 
du service ] 


automobile ; 





ne min ee 


nn. 





on 
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Aux fonciionnaires qui, remplissant les conditions prévues à l'ali- 
; ret modifié ne 16-339 du 15 avril 19%%6, 
rs de conducteur de travaux du 
‘ipal de surveillance : 
'article 3 du décret no 49-152 du 


Lt 1 Le] uu 


a %r "1 1 * » "S 1 
a 149 de lariire 6 au décr 


Urecteur du personnel au ministère des postes, t416- 
‘énhones est chargé de Fexécution du présent arrêté, 
jé au Journal officiel de la République française. 

le février 94950 
stre des postes, télégraphes et téléphones, 

EUGÈNE THOMAS, 
ire des anciens combattants 
de la guerre: 
directeur du cabinet, 
HUGUES  VINEL. 


itunes 





—+e+- 
; 


Epreuves de l'examen d'aptitude à l'emploi d'adjoint administratif. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme adminis- 
tralive, 

Vu écret modifié no 417-1236 du 
d'administration publique relatif à 1 
trations centrales des ministères et 
des cadres d'adjoints administratifs et d'employés de bureau et à la 


fixation du 


\rrétent: 

Art. er. — Les épreuves de l'examen d'aptitude à l'emploi d'adjoint 
administratif, prévu à l'article 21 du éécret modifié no 47-12% du 
7 juillet 1937, sont fixées ainsi qu'il suit: 

4o Rédaction sur un suiet général, — Coefficient: 2, durée: trois 
heure: 

20 Dictée servant d'épreuve d'orthographe et d'écriture. — Ortho- 
graphe: coefficient: 2, Ecriture: coefficient : 

3° Arithmétique (deux problèmes). — Coefficient: 2, durée: deux 
beure:. 

4e halerrogation écrite sur l'organisation et les attributions de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones (deux ques- 
tions), — Coefficient: 2, durée: deux heures. 

Les épreuves de rédaction, de dictée et d'arithmétique sont du 
Niveau des épreuves correspondantes imposées aux candidats au 
brevet d'études du premier cyele du second degré. 

Le programme détaillé des matières sur lesquelles porte l'épreuve 
d'arithmétique figure en annexe au présent arrêté, 

Art. 2, — Les épreuves sont cotées de 0 à 2%. 

Nul ne peut être déclaré admis si sa dictée comporte plus de cinq 
fautes ou s'il n'a obtenu Ja note minimum 7 pour chacune des 
épreuves et au moins 90 points pour l'ensemble des épreuves après 
application des coefficients, 

La lisie des candidats admis est arrêtée par je ministre. 

Art. 3. — Le direc - est chargé de l’exéculion du 
présent arrêt 

Fait à Paris, le 6 février 195. 


7 juillet 4957 portant règlement 
’organisalion, dans les adminis- 
les 


es adrainistralions assimilées, 


statut de ces fonctionnaires, 


teur du pers 


le ministre des postes, télégraphes et tCléphones: 
Le directeur du cabinet, 

HENRI DOCQUIERT, 

) la fonction publique 

re administrative, 


“lat chargé d: 
la réforr 
laire d'Etat et par délégation: 


> directeur du cabinet, 


Programme de l'épreuve d'arithmétique, 


Opérations sur les nombres entiers, décimaux et complexes. 

Fractions ordinaires et décimales, 

Système métrique. 

Rapports et proportions. 

Règle de trois 

Pourcentages, intérêts, escompte, mélanges. 

Mouvement uniforme: vitesse. 

Pratique du calcul de quelques aires et volumes: parallélépipède 
reclangle, cube, prisme droit, cylindre, pyramide, cône, sphère, 


0 ®& 





Administration centrale. 


Par arrètés du 4 février 1950: 

A été réintégré dans les cadres et aflecté à l’administration cen- 
trale M. George, ingénieur, précédemment détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer au titre de l’article 99 de la loi 
du 19 octobre 1946. 

A été mise en disponibilité pour une durée d'un mois, à compter 
ûu 9 janvier 1950, Mme Debec, dame sténodactylographe, 


++ 








— 


Services extérieurs. 


Par arrêlés du 4 février 1950: 

A Gt rauté à Paris-centre nalional d’études des tél commune 
tions: M. Boilhias, ingénieur à l’admuinistration centrale. 1 
A été mis en disponibilité pour une période de trois Mois, { 
compler du fer mars 1950: M. Massenet, ingénieur en chef À Pan 
services télégraphiques et téléphoniques. d 
A élé nommé directeur départemental adjoint, titularisé dan v 
grade correspondant et maintenu en celle qualité à Ja disposition 
du gouverneur général de l'Algérie pour Alger-direction: M, Étienne 
inspecteur principal à Alger-direction. Fe 
A été mulé à Marseille-Saint-Ferréol: M. Tisseyre, receveur 
classe à Tunis-colis postaux. 
A été nommé chef de centre de 2 classe à Avron et tilukrig 
dans le grade correspondant M. Poggi, chef de centre de % classe 
à Plaine. | 
Ont été nommés chefs de seetion principaux et titularisés dang 
le grade correspondant les chefs de section désignés ci-après: 
Sur place: 

MM. Girard, de Rouen-télégraphe et téléphone. 
Arieu, de Paris-téléphone. 
Beugin, de Paris-téléphone. 

A Versailles, M. Somimais, de Paris-cxtra-muros. 

Sur place, M. Poirier, de Paris-téléphone. 

A Paris-téléphone, M. Cherninéau, de Paris-service des recherche 
et du contrôle technique. 

A Lyon-Franklin, M. Theron, de Lyon-Inter. 


Sur place: 
MM. Bertrand, de Paris-éléphone. 

Dargeuger, de Paris-téléphone. 

Vanderbecken, de Paris-téléphone. 

Ont été nommés chefs de section principaux des installations dæ 
tromécaniques et titularisés dans le grade correspondant les chef 
de section des installations électromécaniques désignés ci-après; 

A Bordeaux-Inter, M. Lacombe, de Paris-extra-muros. 

A Poitiers-télégraphe et téléphone, M. Baumay, de Poitiers-servis 
régional. 

A Rennes, M. Paugam, de Quimper-télégraphe et téléphone, 

Sur place, M. Bathia, de Paris-télégraphe. 


A été nommé chef de section principal sur place et titularisé da 
le grade correspondant M. Come, chef de section à Paris-lignes sk 
terraines à grande distance. 

A été nommé chef de section principal des installations électe 
mécaniques à Paris-services radioclectriques et titularisé dans ke 
grade @rrespondant M. Doux, chef de section des  installaüm 
électrorécaniques à Fort-de-France-services radioélectriques. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du jeudi 16 février 1950, 


A neuf heures trente, — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Lam 
Guèye et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les conditiof 
d'attribution des soldes et indemnités deS fonctionnaires 
militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les © 
tions de recrutement, de mise en congé ou à Ja relraile 
mêmes fonctionnaires, (Nos 8935-9106, — M, Lamine-Gucye 
porteur.) 

2. — Discussion d'urgence du projet de loi relatif aux élections © 
organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales. (N° MB 

3. — Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Maur 
Frédet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gourer 
ment à reporter au début de l’année scolaire 1950-1951 l' pplicatis 
de l'arrêté du 16 avril 1949 obligeant les étudiants des écoles PI 
ratoires de médecine de 4° et 5% année, à accomplir leurs S8? 
dans les écoles de plein exercice ou facultés; 2° de MN. Fauré 
Siefridt et Emile-Louis Lambert tendant à inviter le Gouverneme 
à limiter l'application du décret du 46 avril 4949 relatif aux études 
médicales aux étudiants qui commencent actuellement leurs études 
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! 
, M, Dusseauix tendant à inviter le Gouvernement à admettre 3e De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de cer« 
3 de decine de Rouen dans la liste des écoles de plein exer- taines denrées agricoles, notamment Île blé, à des prix égaux à 


j'écoute CS pusseaulx tendant à inviter le Gouvernement à sus- 


ce our l'année scolaire 1949-1950 l'application de l'arrêté du 
PE 19 faisant obligation aux étudiants des écoles préparatoires 


6 a 


D es de 4 et de 5° année d'accomplir dans les écoles de 
à exercice leur stage obligatoire. (Nos 8685-87:9-S800-8841-461. 

M Kir, rapporteur.) 19-SR00-2891-04 

A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de com- 


y — Fixation de la date de discussivu des interpellations : 


jo De M. Lisette, sur les menées R. P. F. en Afrique équatoriale 
naneaise el, notamment, sur les incidents survenus récemment à 
Brazzaville, Fort Archambault et dans la région de Bangui; 

% De M. Licett, sur les mesures que le Gouvernement compte 
aire - mettre fin à la détention arbitraire des dirigeants du 


dre pou re 4 - s + : > 
| démocratique de la Côte d'ivoire (section de la Côte d'Ivoire 

nbiement démocratique africain), incarcérés depuis déjà 
: et pour faire Cesser les brulaiités et les brimades dont 


lement l'objet les détrnus politiques; 
pe M Bayrou, sur les incidents survenus en Afrique équatoriale 


4 * « à l'occasion du voyage de certains conseillers de l'Union 
&anne qui, voyageant aux frais de la République, ne s'en sont 
vas moins Lvrés, en liaison avee les représentants locaux du R. D. A., à 
“me pmoaganle perniciruse qui à eu pour effet de troubier l'erdre 
public ; 

jo De M. Cermolacce, sur les msures que le Gouvernement compte 
pr pour meltre fin à La détention arbitraire, à la prison de 
Grand-Bassain, des dirigeants et des militants du parti démocratique 


de l1 Côte d'Ivoire, incarcérés préventivement depuis onze mois, à 
idents du 6 février 1919 à Abidjan; 

% Ds M. Félix Tchicaya: a) sur les tentatives illégal”s et inconsti- 
tu es de mise en arrestation du député de la Côte d'Ivoire, 
Fe x louphouel-Boigny, président du rassembiement démocratique 

sur [a politique de répression et de proyocalion aclueile- 


ment menée en Côte d'Ivoire: €) sur les graves conséquences que 
] ents lents peuvent avoir pour la paix sociale de ce terri- 
loi'e; 

6 De M Arthaud, sur les très graves conséquenc.s que peut 
gxtrainer la polilique de provozation poursuivie en Côle d'ivoire et 


qui sient de se manifesler par le coup de force tenté en violation 
de la loi et de la Constitution contre le président du rassemblement 
d atique africain Félix Houphouet-Boigny, député de la Côte 

re: sur l'arrestation et la détent'on de milie cing cents militants 
issemblement démocratique africain dans ce territoire et, de 
figon générale, sur la crise engendrée dans les territoires d’outre- 
mer par la politique d'appression et de répression qu'y dévelappe le 


= 
, 


10 De M. Cilerne, sur les événements de la Côte d'Ivoire, la répres- 
sion colonialisle à Madagascar et la politique anticonstitulionnelle 
du Gouvernement dans les territoires d'outrc-ner; 

8 De M J'Actier de la Vigerie, sur la survivance des pratiques 
colonialistes et ra'istes condamnées par la Censtitutiin, et |! s abus 
wls comme par l'administ'ation dans les terriloires d’ontre- 
mer, nolimment à l’occasion des incidents qui viennent d'avoir tieu 
n Cüte J'Ivoir , ainsi que sur la décision du Gouvernem”nt d'inler- 
lire tou! n puhiique du rassemblement démocratique africain 
ide traquer les membres de ce parti démocratique dont sept r'pré- 
Clé librement élus à l’Assemblée nationale par es 
intéressées : 

de M Waldeck Rochet, sur ta scamdaleuse violation de la 
liution et des libertés démocratiques que le conseil des aminis- 





Upus hésité à “ommettre en prenant une décision par laquelle 
dréen) jiterdire loute réunion du rassemb'ement démocratique 
al en Afrique noire et sur le cynisme avec leq'iel il tente ainsi de 
HE les crimes commis à Dimbokro par les enlonialistes et les 
orces de répression aux ordres de l'administration, qui ont ouvert 
le feu sur des manifestants, faisant douze morts et soixante blessés ; 


10 De M. Félix Tehicaya, sur les incidents erimin-Iis de Dimhokre. 
#4 #® Culoniilistes armés et les forces de répression ont ouvert le 
D ‘tune foule paisible, faisant treize morts et plus de cent bles- 
mo UT la dé’ision du Gouvernement destinée à couvrir ses 
D ones el celles de son administration, par laquelle, en vio- 
Un @& 1015 et d2 la Constitution, il prétend interdire au rassem- 
“HER démocralique africain :a tenue de ses réunions. 

3. > Suit 
RE M. Lesendre, sur les mesures que le Gouvernement compte 
produit Se ‘ccorder effectivement « la garantie de prix pour les 
delle par tj Vies de base » promise dans sa déclaration minislé- 
de À milles le président du conseil, en particulier aux planteurs 
pe lives sucrières, viclimes de la sécheresse ; 

Ê Lu M Waldeck Rochel: a) sur les conséquences désestreuses 
francs, CCS acceptées par les représentants du Gouvernement 
boat TEUDIOn de l'O, k. €. E. et tendant à la suppression du 
Se gent ces importations et à la destruction de notre pro- 
aisé: es ‘TE Sont susceptibles d'avoir pour l'agricullure fran- 
ent su; 27 Politique économique du touvernement, nolam- 
juste dos. SUres que celui-ci compte prendre pour rélablir un 
ndys "Te entre les prix agricoles à la produetion et les prix 

+ Pr une baisse substantielle de ces derniers; 














de la discussion des interpeLations: 
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ceux fixés pour l'année 1918 alors que ies prix des différents produits 
industriels n'ont pas cessé d'augmenter; 

4° De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles M. Pilim- 
lin, ministre de l’agriculture, à été amené à donner sa démission par 
fidélité aux engagements pris à l'égard de la paysannerie:; b) l’inter- 
prétalion qu'il convient de donner à son remplacement par M. Valay, 
notamment quant à l’abandon par le Gouvernement de la politique 
du prix garanti de la belterave dans le cadre des textes réglemen- 
aires, réaffirmée par l'unanimité de l’Assemblée nationale dans sa 
séance du 140 novembre dernier: 

9 De M Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient d’être 
fixé le prix de ja betterave : 

6° De M Jean Masson, sur la politique de garantie des prix agri- 
coles, ICS conséquences des engagements pris dans le cadre de 
l'organisation économique européenne et les mesures que le Gou- 
vernement comple prendre pour promouvoir l'équipement de l'agri- 
culture dans le but G'abaisser les prix de revient et J'afironter Ja 
concurrence jnlernationale ; 

7° De M René Charpentier, sur ja politique économique du Cou- 
vernement 

8° De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement et 
Spécisiement sur la garantie de prix des produits agricoles : 

9% De M. Aïbert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a fixé le prix de la tonne de betterave industrielle, 





Séance du jeuti 16 février 1950. 


Des billets portant Ja dute dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 


Galeries. — Depuis M, Dupuy (Maïc), jusques et y compris 
M. Fabre. 
Tribunes. — Depuis M. Bilioux, jusques et y compris M. Bonte, 





Commission chargée d’enquêter sur les faits relatés 
dars la déclaration du président du conseil du 17 janvier 1950. 
Séance du mardi 14 février 19H. 
Présents — MM. Anxionnaz, Arnal, Caslellani, Chamant, Pela- 
houtre, Depreux (Edouard), Duveau, Julv, Kriegel-Valrimont, Lamine 
Guèye, Michelet, Montleil (André) (Finistère). 


Convocations de Commissions, 


La commission de la défense nationale se réunira le vendredi 
47 février 19% local de la commission n° 215): 


fo A neuf heures trente 
L — Nomiualion de rapporteurs pour: 
La proposition de loi 
« combattant volontaire 
Le projet de ioi (no 9191) fixant les conlingents annuels de déco- 
rations de la Légion d'honneur et de la médaille mililaire avec trait. 
tement à attribuer aux persnnels rnilitaires; 


(no 88IS) de M. Daladier relative au litre da 


Le projet de toi {no 9222) relatif À la ratification de l'a ‘ord Concers 
nant l’aide pour la défense mutmelle conclu à Washinglon le 27 jan- 


vier 1930 entre la France et les Elals-Unis (dans le cadre du pacte 
de l'Atlantique). 


IT. — Exposé de M. Emile-Louis Lambert sur un voyage en Indos 
chine. 
IE. — Rapport de M. Michelet sur l'avis (no 87%) du Conseil de 


la République relaluif aux nominations et 
pérsonnels du service de santé. 

IV. — Räpport supplémentaire de M. Bartolini, sur la proposition 
de résolution (mo 52835) de M. Cherrier, covernant le taux des 


Promo io ns de certains 


salaires des ouvriers ec ouvrières de l'Etat. (Rapport rectitié ne 7879.) 

V — Rapport de M. Billat, sur sa proposition de loi (no 7724) 
modifiant l’article 21 de la loi du 31 mars 1928, relatif aux allocations 
des militaires soutiens de famille. 

VI. — Rapport! de M. Billat, sur la proposition de loi (n° SX) de 
M. Césaire, portant désaflectation et cession de terrain el locaux 
militaires à Fort-de-France. 

VII. — Rapport de M. Malleret-Joinvilie, sur la proposition de loi 
(no %69) de M. Dassonville, tendant à suspendre tout envoi en 
Indochine des anciens combattants des F. F. I. et à rapatrier ceux 
d’entre eux qui s'y trouvent affectés. 

VIII, — Questions diverses. 

20 A dix heures trente. 
Audition de M. Pené Pleven, ministre de la défense nationale, suÿ 


la question relative au plan d'aide militaire. 
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nission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 
le jeudi 16 février 1950, à dix heures (local de la com- 
ne 249): 


- Examen des pétitions. 
du président au sujet d’un incident à la 


Lommunica 
on des pen 
xamen de la demande de discussion d'urgence de la propo- 
ution de M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
er l'envoi d'urgence en Côte d'Ivoire d'une commis- 
taire qui aura pour but de faire une enquête sur les 

ents survenus, depuis un an, dans ce territoire. 
e du rapport de M. Minjoz sur la procédure d'élection 
‘e nationale de treize conseillers à l’Assemblée de 


tion 
siO!!1 


du rapport de M. Girard sur la proposition de Mi 

Miafz tendant à modifier dans les départements de 
, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la 
élections en ce qui concerne la désignation des 


VE — Rapport de Mme Peyroles sur la proposition de résolution 
(no 8:10) de M. Minjoz tendant à modifier l’article 63 du règlement 
d 1S310715 d'urg 'nCv, à 
de M. Delachenal sur la proposition de résolution 
nin tendant à compléter le règlement par l’addi- 
‘au prévoyant l'impression du recueil des pro- 
nts électoraux. 





Réunions de commissions du mercredi 15 février 1950. 


Commission chargée d'enquêter sur les faits relalés dans la décla- 
ralion du président du conseil du 47 janvier 195%, à quinze heures. 
— Jocal n° 255, 

Commission des finances, à quinze heures trente. — Local de Ja 
COlinlss1on, 





Convocation de la conférence des présidents, 


La con'érence des présidents, prévue par l’article 34 du règlement, 
se réunira Je jeudi 16 février 1950, à quatorze heures trente, dans le 
cabinet de M. le président, 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la séance du 8 février 1950. 
(Journal ofJiciel du 9 février 1950.) 


Dans le scrutin (ne 2221) sur l'amendement de M. Devinat à l’arti- 
cle 2 bis du projet sur les <onventions collectives du travail 
(deuxième leclure) (reprendre le texte du Conseil de la Répu- 
blique) : 

M. Halbout, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
youlu voler « pour » 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNkée 1960 





Ordre du jour du jeudi 16 février 1960. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Georges Pernot demande à M, le président du conseil quelles 
sont les causes du retard apporté à la mise en application de la 
loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la 
jeunesse et quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour 
protéger les enfants et les adolscents contre les dangers que leur 
font courir certaines publications licencieuses ou pornographiques, 
dont le nombre ne fait que s’accroitre. 

2. — Dis:ussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant réorganisation du régime de l'émission à Madagascar. 
(Nos 862 et 930, année 1949. — M. Durand-Réville, rapporteur, et 
n° , année 1950. — Avis de la commission des finances. — 
M. Litaise, rapporteur.) 


————— ——— 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 
{er étage. — Depuis M. Séné, jusques et y compris M. Tucci, 
Tribunes. — Depuis M. Jules Valle, jusques et compris M. Bois- 
Tond, 








—— 


Election d'un sénateur. 


IL résulte du procès-verbal de la réunion de la COMMission à 
recensement du département du Bas-Rhin en date du 2 Lévrier 14 
que M. Alfred Wehrung a élé élu, à celle date, sénateur du Bis 
Rhin, en remplacement de M. Albert Ehm, démissionnaire, 1 

M. Alfred Wehrung est appelé à faire partie du 4 bureau, 


; auqu 
appartenait son prédécesseur. Luel 





Nomination de membres du comité constitutionnel, 


Dans sa séance du mardi 14 février 1#9, le Conseil de la Ré 
blique a nommé MM. Jacques Donnedieu de Vabres, Maurice 
Delépine et Marcel Prelot membres du comité conslitulionne, 





Commission des finances, 


Séance du mardi 14 février 1#0. 


Présents. — MM. Avinin, Berthoin (Jean), Courrière, Dielham 
(André), Grenier (Jean-Marie), Ignacio-Pinto (Louis), Litaise, Mo 
ger (Jean), Jacques Masteau, Pauly, Roubert (Alex), Saller. 

Excusé. — M. de Montalembert. 

Suppléant. — M. Aubert (de M. Minvielle). 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Durand-Réville, Serres 
(au titre de la commission de la France d'outre-mer). 





Commission de la justice et de législation civile 
criminelle et commerciale. 


Séance du mardi 14 février 190. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Carcassonne, Charlet (Gaslon!, 
Chevalier (Robert), Delalande, Delthil, Félice (de), Geoffroy (lea), 
Jozeau-Marigné, Kalb, La Gontrie (de), Marcilhacy, Péridier, Peru 
(Georges), Rabouin, Revynouard. 


Excusés, — MM. Giacomoni, Maire (Gcorges). 





Convocations de commissions, 


La commission de la défense nalionale se réunira le merci 
45 février 1950, à seize heures (local n° 217): 

I, — Rapport de M. Michel Madelin sur la proposilion de M 
(no 48, année 1%0) élendant la sécurité sociale et militaire ai 
venves de guerre bénéficiaires de l'article 50 de la loi du 14 av 
1924. 

HI, — Questions diverses. 


La commission de l'intérieur (administration générale, dépmk 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi tévrie 


1950, à dix heures (local ne 221): 

I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (no 60, année 19%) rendant applicable 
l'Algérie la loi no 49-1096 du 2 août 1949 relalive aux baux à loye 
de locaux ou d'immeuble à usage commercial, industriel où añk 
sanal détruits par suile d'actes de guerre; 

Le projet de loi (no 76, année 1950) tendant à accorder aux M 
sonnels du Service actif des égouts des avantages spéciaux po 
l'ouverture du droit à pension; | 

La proposilion de résolulion (n° 53, année 14950) tendant à ir 4 
le Gouvernement à indemniser les victimes de l'orage de neise à 
24 janvier 1950 dans le département de l'Aude. 

U. — Rapport de M. Soldani sur la proposition de rés 
(no 873, année 1949) tendant à inviter le Gouvernement à ad} st 
la bauxite (minerai d'aluminium) à la liste des substances MR 
rales donnant lieu à la perceplion des redevances commune 
départementale prévues par l’article 3%6 ter du code gif 
impôts directs. 


crim nel 
heurté 


4h 


La commission de la justice et de législation civile, 
et commerciale se rétdinira le jeudi 16 février 1950, à on? 
quinze (local n° 213) (réunion commune avec la comniss on 
reconstruction et des dommages de guerre): V 


Audition du garde des sceaux, ministre de la juste, a 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur les di" 
de la proposition de loi (n° 816, année 1949) tendant à peer” 
l'article 6 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 446 sur les do y 
De Euerre, dont la commission de la reconstruction est 5° 
Ond, 














ne is Fév or 1850 JOURNAB OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1835 





’ sion des moyens de communication, des transpor(s et 
ar ne se réunira le jeudi 16 février 41950, à neuf heures 
À , Ds . 

ds tr | n9 UT, 

(E9 Lots : 

js 1 æ À ition de rapporteurs: 

Le vroiet de loi (no 77, année 4950) relatif au mode de 
juel “on des surtaxes locales temporaires perçues sur le trafic 
| des chemins de fer; ; 

paur la proposition de résolution (n° 25, année 195%) relative 
\ d'une assurance obligatoire par une majocralion du 
” \X Qt 11 Le 
11 nésimation de commissaires chargés d'étudier les différents 
ét padeets ressortissant à la compétence de la commission, 
D {IL ee 0 ions diverses. 


n de la production industrielle se réunira le vendredi 


7 lévr er 1950, à dix heures trente (local ne 274): 
1 


49 À dix heures trente, 


ar r … Ransort de M. Rousch sur la proposition de résolution (n° &27, 
He nnée 4919) de M. Jebert, tendant à inviter Je Gouvernement à 
mire toutes dispositions pour que les insfallalions électriques 

des industriels ou des commerçants pour parer à la 





nénure actuelle du courant électrique béréficient de délais d’amor- 

sement extrémement brefs, en ce qui concerne le calcul des 
NTUré pénétices ts imposables, 
2 4 s diverses. 


29 À on heures. 





judiion de M. Cadel, directeur général des charbonnages de 
France, < les travaux neufs des houillères (réalisations, pro- 
gramme d {50, perspeclives). 
Dorrul La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
au 





se réunira le jeudi 16 février 1950, à dix heures (local no 215): 
I, — Désignation de rapporteurs pour: 
ion de oi (n°75, année 1950) tendant à revaloriser 


liaorlos 
üii 4 dtitelHiie ; 


b'I ojet de Jai (ne 78, année 140) portant modificalion de la 











législation sur les habitations à bon marché. 
ercrei I Examen du rapport de Mme Thome-Patenôtre sur la propo- 
Léon de résolution (n° K26, année 1949) de M. Debré relative à 
dl Ie politique du logement, 
2 l.— Andilion de M, le ministre de h reconstruction et de l'urha- 
14 ave pin e M, le ministre de Ja justice sur la proposition de loi 
JL ‘e 4%8) tendant à modifier l'arlicle 6 de la loi du 
23 OC'obre 1916 sur les dommages de guerre. 
IV, — Questions diverses, 
dépnrté 
tévrie Ù 
Convocation de bureau, 
cable À 15 Le ‘ à - sé > + : 
À lontt x 1 eau se réunira le jeudi 16 février 1959, à quinze heures 
ou ar fuize (Joeal ne 202) : 
hr °n du dossier d'élection de M: Wehrung, élu sénateur en 
Lux jé cm de M. Ehm, 
IX poil — 
invitéf “ : Sn 
‘ae AR Réunions du mercredi 15 février 1950. 


ssotulit ET les affaires économiques, des douanes et des conven- 
ri iales, à dix heures trente. — Local ne 254. 


un des aflaires étrangères, à quinze heures. — Local 


l'agriculture, à quinze feuges. — Local n° 214. 


Le i de Ja défense nationale, à seize heures. — Local 






de ‘éducation nationale, des Yeaux-arts, des sports, 
t des Loisirs, à dix heures. —- Local neo 297. 

a US de la famille, de Ja population et de Ja santé publique, 

is . x - Local n° 201. 


la marine et dés pêches, à neuf heures trente. — 


il et de la sécurité sociale, à dix heures 








Avis de concours pour l'emploi de sténgraphe des débats, 


Un concours pour le recrutement de sténographes des d s dé 
Conseil de la République aura lieu le samedi 41 mars 1#0, 

Les candidats qui désireraient prendre part à ce concours devmn 
faire parvenir, avant le 8 inars 1%0, au secrélariat du service sténo. 
graphique du Conseil de la République leur demande, accompagné 
des pièces suivantes: 

4° Un extrait récent de leur acte de naissance; 

20 Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

30 Un certificat de bonne vie et murs: 
äo Une note manuscrite indiquant ieur sitiation de famille 
50 Ure copie de leurs titres universilaires; 

Une note manuscrite indiquant leurs autres titres, leurs iVa 
et emplois antérieurs; 

7o Une pièce établissant qu'ils ont satisfait définitivement aux 
lois de recrutement (élat signalétique et des services où certifical 
de réforme). 


Les candidats devfont étre Français et âgés de vingt ans au 
moins et de treime ans au plus au 11 mars 199, cette lim'le d'âge 
étant augmentée d'ure durée égale à celle de leurs services mmili- 
taires légaux ct de guerre, plus ün an par enfant à charge. Hs 
dévront, en outre, élre pourvus d'un diplôme de baccalauréat de 
l'enseignement secondaire. 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur qu'ils ne trmbhent pas 
sous le coup des dispositions des ordonnane?s du 27 juin 144 sur 
l'épuration administrative et du 26 août 49%+ sur lind'gnité Ï 
ci ou, qu'en tout état de cause, ïils n'ont pas été frappés par 
l'un ou l'autre de €ees deux textes, 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can 
didats qui se présenteront au directeur du service sl£nographique 
du Conseil de la République, palais du Luxembourg, 15, ruc de 
Vaugirard (métro Odéon), les maïdis, jeudis ct samedis, à partfz 
de quiuze heures, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 16 février 1950. 


A aouinze heures, — “ÉI\CE PUBLIQUE 


1. — Décision eur la demande de discussion d'urgence de la pro 


position de M. Gentct el pl isIeUrS de Sc collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux sinistrés dn cyclone du » février 
4950, qui a ravagé la côte Nord-Est de Madagascar, un premiæ 
secours s’élevant à 229 millions de fraucs. (No 37 annce 14%) 

2, — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de résalution tendant à madifior les articles 23 el 2% du 
règlement de l’Assemb'ée de l'Union française, (No 41, année 1%54.) 


3. — Discussion de Ja proposition de M. Borrey ct des memlæes 
du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter Je Gou- 
vernement à reconnailre « d'utilité publique » le « Tata » <“négalafs 
de Chasselaÿ. (Nes 25, année 1949 et 28, née 1930. — M. Deknüé, 
rapporteur.) 





, 


4. — Discussion dela proposition de M. Momo Toure et des membres 


du groupe des indépendants d'outre-mer tendant à invitr lc Gou- 
vernement à élargir les dispositions du décret du 7 janvier 148, 
qui réglemente, à titre privé, l'exercice de la médecine pat M6 P« 
cins, pharmaciens, sages-femmes africains, êt à transformer l'école 
de médecine de Dakar en faculté. (Nes 307, année 1948 et 272, année 
4919. — M. Borrey, ranporlcur.) 

5. — Discussion d'urgence de la pr lion de MM. Egretaud 
Boubou Hama et des imveiubres des z2'oupes commmanists ct du ras- 
semblement démocratique africain ct apuarentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prndre d'urgence toutes dispositions propres à 
faire cesser la grave menace de mévente et de chôma: lue fait 
peser, sur les populations d'outre-mer, la récent mesure de Dé 
ration des échanges » visant de nombreux produits coloniaux. (No 40, 
année 19%. — M. Gueye Momar Djim, rapporteur.) 





Nominations de membres de commissions, 


Dans sa séance du !0 février 19% l'Assemblée de l'Union frarte 
Çaise à nommé M, Ron Moreux, mMmeinbre de ja commission d@ 


controle de la circulation inonttaire, 
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Commission des affaires Culturelles. 


Séance du mardi 11 février 190. 


Présents. — MM. Begarra, Catrice (Paul), Gervain, Jousselin, 

Keimajou, Mine Malroux, M. Khoun Bilavarne. 
— MM. Abbas Ferhat, Ahmed Kotoko, Allemandi, Morel, 
Liop Babakar, Boubou Hama, Coulon, Donnat, Hazoumé, 
MM. Laur Je La Vasselais, Ouedraogo, Sousatle, Voca, 

: se Yukanthor. 
Suppléants MAL Gervain {de M. Cianfarani), Begarra (de M. Le- 
Chani,, Mme Malronx ‘de M. Sar Diawar), MM. Catrice (de M. La 
Gravicre Jousselin ‘de M. Griaule 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi 11 février 1950. 

Présents. — MM, Bouda, Gueye Momar Djim, René Moreux, Odru, 
SChnitt, Sion Var, Thémia 

Ercuseés — MM Antonini, Aubert. Mile Autissier, MM. Bou- 
mendijel, Boussennt, Cazelles, Charlier, Dadet, Estèbe, Genlet, Giard, 
Guyard, Mignot, Perier, Piéri, Soppo Priso, Souvannavong Pheng, 
Teltau 

Supyléants. — MM. Mexer {de M. Ro:felder), Odru (de M. Ezgre- 
faud), Bouda {de M. Montral}, Gueve M jar Djim (de M. Savary). 


Commission d'instruction, 


Séance du mardi 11 février 1950. 


Présents. — MM. Boluix-Basset, Bizot, Alfred Bour, Laurin, Léon 
(Robert, Michard-Peliissier, Monnet, Ro<enfeld, Schock, Paul simon, 
Thévenin, Vinizer. 

Ercusés. - MM. Abdesselam, Bourzarel, 
veslre 

Supnléants. — M. Bizat 

Savars 
Assislait en outre à la séance. — M. Oudard. 


Dadet, Ilazoumé, ‘Sy!- 


‘de M. Arnault), M. Rosenfeld (de 


Commission du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi 14 février 1%0. 


Présents - MM. Abdlesselam. Anlonini, Bichon, Alfred Bour, 
Bourgarel, Chevance-Berlüin (général), Juge, Lautissier, Rosenfeld, 
{, Sumo. (Paul 


derot, 
— MM 


Ercuses 


‘ Arnau:t, Chassiot, Dadet, Estèbe, Monnet, Naroun, 
loivcarpe, Sylvestre, Savi de Tové. 


. dE, l i de M. Bo Is<enol 


s. ,. M. Bour (de M. Ven- 
iaërde), M Piéri), M. Juge (de M. Max 
- Laulissier , . Thévenin), M. Caze les (de M. Ebédé), 
ix-Basset 4 :fekder), M. Roseufeld (de M. Diop Baba- 
Paul Simo kandretsa). 
en outre la séance. — M. Ghimier, secrétaire général 
lée de l'Union française. 


Convocalion de cormission. 


économiques se réunira le jeudi 
cal no 120 
position (n° 10, année 1950) pré- 
tendant à prendre toutes disposilions 
propr e C ù nace que fait peser sur es populations 
d'outre r la nte mesure de « libéralion des échanges ». — 


M. Mona: 


ia Prop 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE FÉVRIER 1990 





Séance du mercredi 15 février 1950. 


A QUINZE HEURES 


Suite de l'ordre du jour de la deuxième session du mois de 
tôvrier 1250, annoncée précédemment (Cf. Journal officiel du 
44 février 190). 

—$0.e 
7 








—— 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


+ 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires inspecteurs 
stagiaires de l'élevage au Maroc. 


La direction de l'agricullure, du commerce et des forêts (service 
de l'élevage) organise un concours pour le recrutement de deux 
vétérinaires inspecteurs slagiaires de l'élevage au Maro. + 

Un des emplois mis au concours est réservé aux bénéficiaires du 
dahir du 11 octobre 1917 sur les emplois réservés. Un autre est 
1éservé aux candidats marocains. Cependant, si les résullals du von. 
cours laissent ces emplois disponibles, ceux-ci pourront ëlre 
bués aux autres candidats classés en rang utie. 

Les épreuves écrites auront licu simultanément à Aïfort, Lyon et 
Toulouse (écoles nationales vétérinaires) et à Rabat (direction de 
l'agriculture, du commerce et des forétls), les, 18 et 19 avril 4%0. 

Le programme el les conditions du concours sont ceux fixés np 
l'arrêté du directeur des affaires économiques du 15 juillet 1941 
delin officiel, n° 1057, du 12 septembre 1941). 

Les demanies d'inscriplion, accompagnées des pièces requises 
devront parvenir à la direction de l’agriculture, du commerce el des 
hr (service de r'élevage), à Rabat, avant le 48 mars 1£50, dernier 
élai. 


allri 





+ 0 +- 


Ministère de la defense nationale (secrétariat d'Etat aux force 
armées, air), minictère des finances et des affaires écono 
miques, ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, ministère de l'industrie et du commerce (sous. 
secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce) et ministère 
de la sanié publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de la zone sterling 
au titre du programme d'importation de biens d'approvisionne 
ments et de biens d'équipemenis de l'exercice 1949-1950, 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre 
deuxième semestre de l'exercice 4919-1950, de crédits destinés an 
financement de certaines importations de produils originaires et en 
provenance de la zone sterling qui ne sont pas visés par le 
mesures de libéralion des échanges. 

Les condilions dans lesquelles pourront s'effectuer ces imporlæ 
lions sont fixées ainsi qu'il suit: 


L — Produits imporlés pur groupements. 


Les groupernents désignés ci-dessous sont seuls habilités 
importer les produits énumérés ci-après, Ces groupements pour 
déposer leurs demandes d'autorisalion d'importation dès la 
tion du présent avis. 

6101 Charbon. — Association technique d'importation charbonrière. 

06201 Pélrole brut, — Groupement d'achat des carburants (ou Mpor 
tateurs avant reçu délégalion du G. A. C.). 

6202 Essence avion, — Groupement d'achat des carburants (0H 
iinportaleurs avant recu délégation du G. A. CO). 28 

0203 Autres produits pétrolières raffinés. — Groupement d'achat ais 
carburants (ou importateurs avant reçu délégation du &.\ 

0501 Mincrai de manganèse, — Société Le Manganèse (Grotpeme 
mobilisation). 

0701 Jule. — Groupement de réunion et de répartition 4u julr 

6710 Cuirs et peaux bruts. — Groupement d'importation des Cult 
peaux bruls. S 

0610 Amiante. — Groupement français d'achat de l'amiane. 


sel 


IL — Produits importés sous licences individuelles 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du dé 
no 49-927 susvisé, les demandes d'autorisation d'importation con 
nant ces produits pourront être déposées à l’office des chanzes (0 
direction des licences et autorisalions commerciales), 8, Te 107 
Tour“les-Daines, à Paris (%), dès la publicalion du présent 418, 
seront examinées au furet à mesure de leur dépôl. 

0305 Diamants industriels. $ 

0%6 Mica, 

0312 Mélaux el minerais divers. 

C101 Ball clays 

0102 Kaolin. 

0104 Réfractaires. 

0:05 Matériaux de construction divers, 
0502 Produits sidérurgiques, 

06603 Os des Indes, 

060% Produits chimiques minéraux divers. 
0606 Produits Thimiques organiques divers. 
6608 Produits parachimiques divers, 

0609 Caoutchouc brut el latex. 
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ts divers en amiante et en caoutchouc 


1! Produil / : . 
o6l} produits ehimiques pharmaceuliques, produits opotherapiques 


* drogues végétales. 
(0505 Filfs coco. : . 
oûs Divers textiles {et notamment friperie). 


x Jainces (les demandes d’autorisalion devront être revi- 


pl TL 
ile es de l'avis favorable du groupement d'imporlation et de 
nartition des peaux lainces exoliques)j. 

il e brule ou lavée (les deinandes d'autorisation d'importation 

' vront ètre revêtues de l'avis favorable du groupement d'im- 
lion et de répartilion de la laine). 

an? Corne: «de bétail. ; 

(903 piassava, fibres de coco, bambou. 

ny Soies de pores el Crins d'animaux. 

go» Coquillages et autres matières premières pour les indnstries 
es 


mi Pièces détachées, pièces de rechange et accessoires divers pour 
; maléricls ressortissant aux industries mécaniques et élec- 
lies. 
Deni-vroduits et équipements divers pour les industries méca- 
niques et électriques. 
a Ma-hincs-cutils, pièces détachées et de rechange, outillage 
mécanique et instruments de mesure. 
Matérivis pour diverses jndustries (papiers, bois, industries 
diverses, « Art et Création », etc.), 
Matériels pour les mines de Ja Sarre. 
,Matériels pour les industries es mélaux et minerais. 
riels pour Electricité de France. 
{07 Mulcriels pour les industries chimiques. 
(09 Matéricls pour les industries des carourants. 
10 Matériels pour les industries sidérurgiques. 
{tt Machinisme agricole, machines pour les industries agricoles et 
alimentaires et pièces détachées. 
1 Pièes de rechange pour la navizalion intérieure. 


2x Pièces de rechange et outillage portuaire pour les ports mari- 
ümes. 

220 Pièces de rechange de navires et apparaux pour la marine Mmar- 
chande 


9100 Maltriels et pièces de rechange pour l'aviation civile et com- 
merviale. 


5% Malériels divers pour l'étude et la construction aéronautique. 
IT. -- Importations sur avis ulléricur. 
is ultérieur fixera ïes modalités d'importation des produits 


01 Coton filature, 


{02 Colon ouaterie. 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce (sous-secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce) et ministère de la santé pubiique 
et de la population. 





Avis aux importateurs de produits en provenance du Mexique. 





L'avis no 431 de l'office des changes relatif aux relalions finan- 
Qeres entie Ja zone franc et le Mexique, pubiié au Journal ofiiciet 
di 1% décembre 1919, à fixé les condilions dans lesquelles doivent 
tue effectués Les règlements des importations de marchandises 
€ trovenance du Mexique 

Le présent avis à pour objet de préciser la nature des produits 
Me\tains susceptih'es d'être importés dans Je cadre des dispositions 
Q lavis précité ainsi que les modalités de réalisalion des imporlta- 
vues au plan d'achats établi pour le preinier trimestre 1950. 


I. — Produits tnportés par groupements. 


“#5 groupements désignés ci-dessous sont seuls habililés pour 
APOTIEr ICS produits énumérés ci-après, Ces groupements pourront 


Ur Ieurs demandes d'autorisation d'importation dès la publica- 
présent avis, 
Nur ro 
Je poste 
= Colon brut, — Groupement d'importation et de répartition du 
oil 
1 Peaux brutes de reptiles (à l'exclusion des petiles peaux 
ent finies}, — Groupement d'imporlalion des cuirs et 
À | IX Druls 
0 Z - Groupement d'importation et de réparlilion des 
INCLaUX non ferreux. 
I Produits importés sous licences individuelles examinées 


au fur et à mesure de leur dépôt. 


individuelles sont susceplibles d'être délivrées pour 


l'in lion 4 bises , Susceplibli 
Le EN EE proauils énumérés ci-apres. 

duits S d'autorisation d'importation concernant ces pro- 
Û ' élre déposées à l'office des changes (sou:-direction 
Dan & aulortsatio. < commerciales, &, roue de la-Tour-des- 
pui CUS 19), à partir du quinzième jour suivant la date de 


"4 uU présent avis au Journal vjliciel. 





Par aérogalion aux dispositions de l’article 3 du décret no 49-927 
du 13 juillet 1919, ces demandes seront examinées au fur et à 
mesure de leur dépôt. 

Numéro 
de poste. 

4 Sisal. — Les demandes d'autorisation d'importation devront 
être déposées soit par les attributaires ressortissant au 
comité central du jute et des fibres dures, 3, rue des Frères- 
Périer, à Paris, soit par des négociants ou des coimmission- 
naires, Ces dernicrs devront, dans ce cas, préciser qu'ils 
agissent pour le comple des atiributaires précités en les 
Jésignant nommément et en fournissant une atlestation du 
comité susvisé, Toute demande devra être accompagnée de 
Ja copie intégrale du contrat ainsi que d’une facture pro 
forma en double exemplaire. 

3 Déchets de coton filables. — Les demandes d'autorisation 

d'importation devront être accompagnées d'une facture pro 

forma en double exemplaire, 
5 Chifflons pour papeterie (déchets de lin et de chanvre). — 

Importalion réservée”à l'industrie de la papeterie 

va ©» £ e P — 

G Chiendent (zaccorlon) Importation réservée aux impor- 
talteurs ct ulilisateurs spécialisés 

7 Istle (fibres et combinés Importation réservées aux 
imporlaleurs et utilisateurs spéciaiisés. 

8 Soies de pores et crins &G’animaux Importation réservée 
aux importateurs et utilisateurs spécialisés, 

9 Poils fins de sauvagines Importation réservée aux impor- 
tateurs ou ulilisateurs spécialisés. 

11 Graphile. 

12 Racines de derris. 

13 Juiles essentielles. 

14 Semences de cevadille. 

15 Cire de candellila. 

16 Racines de salsepareille gris. 

17 Drogues végélales diverses (racines de jalape et de scamonée, 


guaco et copalchi). 


JL — Jinportalions Sur avis ultérieur 
Un avis ullérieur fixera les modalilés d'importalion des produits 
suivants: 
18 Café en fèves, 
> © +— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'institution des conseillers du commerce extérieur 
de la France. 


Le décret d'a 13 jënvier 196, pub,ie aa Journal officiel du 17 jan- 


vier 1950 (page 6251 à réorganisé l'institubon des eonseille:s du 
cammerce extérieur de Ja France 

Les conseillers du commer’e exiérienr den! ja mission n'était pas 
expirée à la date du 96 juin 1910, qui désireraient Je renouvellement 
de leurs fonctions, et les personnalités suscepÜbles d'être appelées 
à ces fonclions, sont inforim que les lett de canddature doivent 
être adressées au secrélariat d'Eta iux finance affaires écono- 
mique<), direction des relations économianes extérieures, 41, quai 
Pranls, à Paris (%;. ]1s evront les indivations nécessaires à la 
constitution de leur dossier 

Les candidatures parvenues au secrétariat d'Etat aux finances 
(affaires économiques) avant la date du 15% mars 195% seront, seules, 


1 

1 
exatnin‘es lors de ja préparation de ja première promotion, dont 
l'effectif sera lirailé à la moiti du chiffre prévu par le décret 
du 13 janvier i950. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Turquie 
au titre du programme d'importation du premier semestre 1950, 


Reclificatif à t’avis pul iu Journal officiel Au 21 janvier 19:50: 


Contrairement aux indications données sous le titre I (produits 
importés sous licences individuelles examinées au fur et à mesure 
de leur présentation] :es importations de haricots secs {poste 1 du 
programn:e) ne donneront pas lieu à dé.ivrance de licences 

à 


Ces importations continueront à c’effectuer jusqu'à nouvel ordre 
scus ;e régime du certificat d’impertation selon les disnocsitions insé- 
rées dans l'avis aux jmporlateurs de légumes Secs en provenance 
de Turquie, publié au Journal officiel du 235 août 1919, modifié par 
l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 30 novembre 
1919. 


Les dentandes d'autorisation d'impo*tætion qui aura t été dépno- 
sces conforméinent aux dispositions de avis publié an Journal 
ofnciei du 21 janvie” 1950 sont sa b;>' et seront relournées aux 
intéressés par les soins de l'office de changes 





eo 
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MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration Ge l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, des 
quittances, des reçus ei decharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 
et des ordres de virement en banque (art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1930, arrêtés des 9 avril 1992, 24 juillet 10» 
6 novembre 1934 15 octobre 1935), 


t 
pe 
i 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JANVIER 19650 


Classement gar type d'appareil et par numéro d'empreintes, 














DOCUMENTS 


EMPHI 


D—— —- _—— — — 


Lettres. 
S—- — 





\ 


FA 


14. 


'RÉVOMS, PROFESSION, ADRESSE 


son Sociale oes usagere 


I, — Type À de 


rl " in runs 
\ OIpasTiuiL guncC- 
frigorifiques », 


à Nice (Alpes-Ma- 


COXCESSION- 


NAIRES 


la 


Ilavas. 





Société 


NATURE DES 
à timbr 


Valeur des empreintes. 


DATE 
de 
l'aulorisation, 


er. 


OBSERYATIONS 





<< me 





des 


Ouittances et 
comme! 


machines 


0 Fa 


Havas. 


effets de, 2 nov. 1949. 


t lvont 
a 


Iyoni 
, à 
de 


docks Ce! 
, boulevard de si 


\lpes-Marilines 


en! 


Sociélé 1 
et de 1 





et ent 

« D. 0, 

‘1, quai Maréchal-Lrau 
(Alpes-Maritimes). 





Mme veuve “Tandu (Andrée), 
priétaire des 
Taudu 13 rue 
Pari= 


j 
1141 


En 1 


ñ ' m£ 
sociclé a1.onvme OCIee gel 


de vente (S. s PP , & 








1, place 
Maritimes). 

Honvrne 
IS e Brunel, 
Parav-Vieille-Poste. 
La 1! } 


chleau ‘srinc—e!- 


miandi 
vis et 
Mar<eil! 


sabilité Ti 

ments Jaulin et! 
levard 
Maine-et-Loire), 

nyine « ÆEtablisser 

, 9, quai de Passv, à 

16. avenue 

s (Maine-et-Loire). 

Société anonyme « Grande 
bordelaise », x 
à Bordeaux (Gironde) 


\:ingrad, 


établissements 


3 
rue «ue 


ches-du- 


&aston-Dumesnil 


Besuardière, à 


huilerie 
cours de Gourgue, 


Havas. 


ais », Havas. 
Paris 
Boulo- 


ais », Havas. 
l'aris, 
Calais 


repôt s 


Havas. 


niver- 
indus 
Ilu£o, 


Havas. 





ù Iavas. 
repôts 
1 », 


teY, à 


pro- Ilayas. 


le, à 


érale lavas. 
E.) » 


Alpes- 


milée 


Ce », 


nents 
Paris. 





Quitlances et 
comimerce : 


flets de 
F, 


e 
6 


Quittances et effets de 


commerce; 6 F, 


Quittances et effets 
commerce: 6 


Quiliances 
commerce : 


Quittances 
cotumerce : 


Quittances 
Conimercee 


Quitianres 


cominerce:; 


Quittances 
COMmMeTC 


Quitlances 
cominercee, 


effets de 
6 F, 


Quitlances et 
commerce : 


Quittances 
commerce 


Quillances 
comimerce 


effets de 
250 F, 


Quillances et 
commerce : 





el effets de 


Quittances 
2,50 F, 


Commerce : 





12 janv. 


12 janv. 


utilisée 
s,00 F, 


Précédemment 
empreinte de 


ulilis{e 
»,90 F, 


Frécédemment 
empreinte de 


ulilis£ 


0,00 F, 


Précédermment 
cinpreinte de 


Frécédemment 
cinpreinte de 


utilisé 
2,00 1 


Précédemment 
cmpreinte de 


utilisée 
2,4 F, 


Frécédemment 
empreinte de 


ulili<ét 
5,90 F, 


Précédemment 
empreinte de 


Précédemment 
empreinte de 


utilisé 
220 F, 


Frécédemment 
empreinte de 


Précédemment 
empreinte de 


lrécédemment 
cinpreinig de 
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: FF ie He NATURE DES DOCUMEXTS 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à tisbrer DATE 
É i e d ù ñe OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers NAIRES ; 77 
Valeur des empreintes l'autorisation. 
a ——————— — ————— ——— — nr ent | sn am = PS 
' — | 
JA | ogg | Société à responsabilité limitée « Ba- Havas. Quitlances et effets de| 21 janv. 1950. 
EU ril », 29, rue de Monceau, à Paris. cominerce: 2,50 EF. 
| Usage, 21-23, rue de Pauillac, à 
| Caudéran (Gironde). 
| | d ne di ‘ 
A 901 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 28 janv. 1950. 
ae « Sauer frères », 1, rue Guillaume- commerce: 2,50 F, | 
| de-Beaumont, à Hardricourt {Seine- | 
| et-Oise). | 
= | | | 
HA | 292 Société à responsabilité limitée « Le- Iavas. Quitlances et effels Ge! 28 janv. 1950. 
| lol el Ce », 8, place Alphonse- x e: 2,50 F 
Lepelit, à Poitiers (Vienne). 
. IL — Type C de la Société des machines Havas. 
y | 008 Société anonyme des « Talons Waod- Havas. Quitlances et effets de] 21 dé:. 1949. |Précédemment utilisée avee 
Miine », 103, avenue Parmentier, cominerce: 0,10 F àl empreinte de O,0i EF à 
ve | à Paris. Usage 4, boulevard du 9990 F. 990 F, 
Maréchal-Joffre, à Rueil (Seinc-elt- 
Os: | 
H |! 048 Société des établissements Garrouste, Havas. Quittances et effets d | 28 janv. 1950. IRemplace la ma H. 
‘et à Chalabre (Aude). commerce: 0,10 F à no 0607. 
| 99,90 F. | 
| (| 
H | 0624 MM. Maxime Lebocq et Pierre Ray- Havas. Quittances et effets de! 21 janv. 1950 
| mond, gérants d'immeubles, 7, commerce: 0,10 F à! 
vec | quai Voltaire, à Paris. 99,90 F. | 
Pere" 
III, —— Type E de la Société des machines Iavas. 
1voR BE |, 313 ,M. Raymond Quindroit, directeur Havas. Quitlances et effets de 12 déc. 1919. IPrécédemment utilisée avec 
| propriétaire de l'office central | commerce: 0,01 F à empreinte d 0,01 1] à 
d’édilion et de librairie, 4, rue 99,99 F, 9,99 F. 
| Louis-Thuillier, à Paris. 
ave HE | 1 [Société à responsahiljlé limitée Havas. Quitlances et effets de] 12 déc. 1949. |Précédemment utilise avee 
« Office d'éditions et de librairie », commerce: 0,01 F à em} nte de OüLl E à 
| 25, quai des Grands-Augustins, à 99,99 F. 9,99 EF. 
Paris. 
ivét | 
HE 195 Société à responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets d 142 janv. 1950. 
| « Marlell et Ce », place Edouard- commerce: 0,10 F à ) 
| Martell, à Cognac {Charente}. 99,90 F. 
ave HE | 504 M. Charles Fritech, 11, boulevard du Havas. Quittances et effets de! 21 janv. 1950. 
| Temple, à Paris. commerce: 0,01 F à! 
| 99:99 F. | 
| | 
Si BE | 505 |M. Léon Mager, industriel, 54, rue Havas. Quittances et effets de, 21 janv. 1950. 
" | de la Roquetle, à Paris. commerce: 0,01 F à] 
o) 0 F | 
| Vo de . | 
D .. r . _ n | . e | 1 
Hi 910 Société angnyme « Industrielle de Havas. Quittances et effets dt 42 janv. 1950. [Remplace Ja machine HA 
produits chimiques  Bozel- Malé- commerce: 0,01 F à no 269, 
rot tra », 38, rue de Lisbonne, à Paris 99,99 F | 
H} 512 Société à responsabilité limitée Havas. Quitlan ‘es et effets de 28 janv. 1950. 
| « Etablissements Herbin », 33, rue commerce: 0,01 F à 
| du Labourat, à Troyes (Aube). 99,99 F. | 
L DE 013 Société anonyme « Société d'appa- Havas. Quittances et effets de! 21 janv. 1950. 
reils nouveaux et d'outillages ra- comisarce: 0,10 F à] 
tionnels » dite « $S. A. N. O. R. », 99,90 r. 
86, rue Pierre-Timbaud, à Courbe- 
aveé voie (Seine). 
BE 515 Société à responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets dt 12 janv. 1950. |IRemplare la machine HA 
«€ Williot fils », manufacture de commerce: 0,01 F à no 248, 
chicorée à Sahlé-sur-Sarlthe ({Sar- 99,99 F. 
the) 
RE 019 Société à responsabilité limitée « Les Havas. Quitlances et effets de} 28 janv. 1950. 
Fils de A. Gerst », chemin des commerce: 0,10 F à 
Saint-Martin, à Besançon (Doubs). 99,90 F. 
DE 529 Société à responsabilité limitée « In- Havas. Quittances et effets de! 28 janv. 1950. 
jectaplastie », rue des Abattoirs, à commerce: 0,10 F à! 
Oyonnax Min). 99,90 F. | 
RE 523 Société des « Transports Lafont », Havas. Quittances et effets de) 28 janv. 1920. 
19, rue Bairon, à Villefranche-sur- commerce: 0,10 F à 
Saône {Rhône}. 99,90 F. 
RE 0932 |Soriété anonyme des « Elablisse- Havas. Quitlances et effets de| 28 janv. 1950. 
ments Duclaud et Ce », 23, rue commerce: 0,10 E à 
:à : « ni] 
Pont-Laurière, à Périgueux (Dordo- 99,90 F. 
gne). 
nn EE ——— | 
ne ES 
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LÉ : | | mr 2 NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à limbrer de la décision 4 
a done Es Fees" OBSERVATIONS 
) son Sociale ae usage NAIRE: 
Lett | \ “. | ET : nid - Valeur des empreintes de l'autorisation, 
—— …. } __ | _ . ns RES | nf en gta goeeteee (À Mmeneeetregeqee DE | ASS RUE RS) ES SS 
IL — Type A de la Société des machines Havas. 
HA 54 :B Grasset et Ces (ex-Bandue!] Havas. Quittances et effets de! 11 janv. 4950. }Machine retirée le {er an 
( et C*°), à Barcelonnette | commerce: à, F. | 1449. à 
ipre | 
HA | 155 S ‘ anonvme « Le Crédit de Havas. Quitlances et effets de! 9 janv. 1950. |Machine retirée le 23 
| [| 1Ou t », 47, rue Voltaire, à An- commerce: 4 F. cembre 1949, | 
- | | & Maine-et-Loire 
| 
TA 968 | été à responsabilité limiléi | Havas. Quitlances et effets de! 142 janv. 1950, [Remplacée par la machine 
| Wihot fils manufacture de commerce: 2,90 F. HE n° 515. 
| à Sablé-<sur-Sarthe (Sar- 
| : a A 
HA | 269 Société anonvme « Industrielle de Havas. Quitlances et eflets def 12 janv. 1950, |Remplacée pur la machin 
| produits chimiques 0Ze1 - Malé- | commerce: 29 F, HE no 9510, 
| | tra », 38, ruc de Lisbonne, à Paris. | 
IH. — Type C de la Société des machines Havas. 
H } 0295 Société à responsabilité limitée Havas. Quiliances et effets de, 27 janv. 1950. Machine relirée le 9 jan: 
| m J. Andrin », 21, avenue commerce: 0,01 F à vicr 190, 
| Chandron, à Gennevilliers (Seine) 9,99 F. 
H 0607 société des « Elablissements Gar- Havas. Quillances et effets de} 28 janv. 1950. |Remplarée par :a machin 
rouste », à Chalabre (Aude). commerce: 0,10 F à! I n° 0182. 
99,90 EF. | 
If, — Type E de la Sociélé des machines Havas. 
BE |! 178 |Suciété à responsabilité limitée « Le- Havas. Quittances et effets de} 9 janv. 4950 Machine relirée le 21 dk 
| | lerc Ulmann et CS», AU, cour commerce: 6,01 F à! cembre 1919, 
| Chabrier, à Paris-Bercy. 9,99 F. 
! 
HE 320 [|M. Duval-Lemonnier fLéonor), 40. Havas. Qutances et eflets de! ,19 janv. 1950. Machine relirée le 9 juk 
| | œuc Seint-Côme, à Carentan {Man- commerce: 0,04 F à! let 1946. 
che). 9,99 F, 
HE | 389 |M. René Selle, propriélaire des Eta- Havas. Quitiances et effets de! 27 janv. 1950. [Machine retirée le 15 jæ 
| blissements René Seile, 100, rue commerce: 0,01 EF à} vier 1920. 
| | » Javel, à Paris. 99,99 F. 
Malte sde: t té bli : à lati Avis de vacance du poste de directeur économe 
stere de la Santé publique e la population. de l'nèpital-hospice de Doué-la-Fontaine (Maine-et-Loire). 
. ° 2 : "ct Knlaré » tn irecte x n a LP (A 
Avis de vacance d'un poste de directeur d'établissement annexe Est déclaré vacant le poste de directeur économe de lhôpi 


hospice de Doué-la-Fontaine (Maine-et-Loire). 
1 


au centre hospitalier régional de Bordeaux (Gironde). < k den = < " A 
Peuvent faire acte de eandidature les personnes inscrites sur li 



































+7. liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeut 
4 à ‘ les hôpilaux et hospices publics, élablie conformément aux disp 
st «li \ nt un poste e directeur itahlisen ont a e œ OPA « Re si | ù . 
] | | 1 un poste de directeur d” tablissement annexe sitions du décret du 17 avril 1943, 
au « ‘ lier rézional de Bordeaux (hôpital des enfants). D a dr : : I I 
P« ire acte de candidature les personne userites sur 1 Les candidats devront adresser leur demande sous pli recomima 
a PS SEE |. as Je deja un mots à compter de I Parution du pren at à 
Pitn bite. néons lnense us ne DR US US Re directeur déparlemen‘tal de la population de Maine-et-Loire, 4, ri 
publics, be confornxkment aux dispositions du décret du 17 avril Ménaze. À Angers é 
49:13 ë Ve A Ba ; th 
Les did ts devront adresser leur demande sous pli recommandé Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quat Voltaire 
dans délai d’un m \ compter de la parution du présent avis au au men 
dire eur départemental de la population de la Gironde, 35, cours Le Préfet. directeur des Journaux offictels, 
de Verdun, à Bordeaux. Prenne CASSAGNEAU 
> | 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHQUE 
e= - rene _— a) 
._ | 135 février 14 février 1X0 s [48 févri évrier 110 
Derniers k Dern vrier 4% févrie: 
cours | { HA % ra g | ss 4 TU 
” | DEVISES cr peoill) Le DEVISES mr 
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Mere vant |Cours cotés en Bourse 3 Cours cotés 08 ©” 
he sp: avan | après avant | à 
Bourse Bourse en Bourse, pourse Bourse | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉFARTEMENTS 





L'Admivistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





me 





a s DÉC IEE HT © 


| TIRAGES FINANCIERS 





a 


ÉTABLISSEMENTS NWRUG FILS & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1S.(KK).G00 DE FRaNCSs 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, À NANCY 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1242 amorties au tirage 
du 4 février 1959 (5° tirage). 


di 116 117 118 124 128 192 19 266 308 326 310 39% 437 


4ïo 462 471 491 195. 
Les obligalions sorlies au tirage seront payables à partir du 
di mars 1950 aux caisses des élablissements ci-après : 
Sax lé na] ‘Cjenne de crédit; : à 
Banque nalionale pour le commerce et l'industrie. 





Obligations amorties aux türages précédenis et non présentées 
au remboursement. 


Tirage du 14 février 1946 (1% tirage). 
30 1083 424. 
Tirage du à février 1949 {4e tirage). 
240 277 336 318 35 400 454. 








CARTONNERISES DE LA ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 910:000.0600 DE FRANCs 
SIÈGE SOCIAL: SA, RUE DE CONSTANTIKE, PARIS (7e) 
Rezisire du commerce: Seine 1005, 


Obligations de 5.000 F ‘ 1/2 0/0 19147. 


Troisième aworlissement. 


de la faculté qu'ehe - es réservée j0rs de l'émission, 


ré a procédé au rachat en Bourse de 2:6S5.000 F d'obligations 
= 00 1917 formant Ja totalité du montant de l'amortissement 
D", E 4 - 
au L5 février 19350. 
à , il ne ser: pas effectué de lirage au sort. 
Les 


ements 1948 et 199 ont été couveris par rachats. 








S À NN A I, 
Sociéié anonyme nanoéienne d'alimentation. 
SOCUTÉ ANONYME AU @APITAL DE 48.000.000 DE FRANCS 
DILCE SOUIA 45 


RUE DE LA MOTRE, 4 NANCY (MRURTHE-ÆT-MOSELIE) 
Registre du commerce: Nancy 4332. 





Obligations de 5.000 F 4 4/2 0/0 4947. 





iste des 7 Obligatio i ï : s 
2 Kvrier 1959 © 0ns sorties au premier tirage au Sort du jeudi 
var 


el lormant avec les obligations rachetées en Bourse 


dr mn lé émettrice Ja totalité de l'annuité à amortir au 
È 4.401 à 4.407 

L | | NS Seron{ remboursables à 500 F. 

| Hours SeMents de 1918 et 1919 ont été couverts par rachats 


ner a. 


Compagnie Lvennaise de Tissage Métaliique 
(Anciens établissements Mulatier et Dupont.) 
« TISS-METAL » LIONEL DUPONT ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANLITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 52 MILLIONS BE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 11, AVENUE MaARÉCHAL-LYAUTEY, LYON 
R. C.: Lyon 5196 B. 


Obligations 4 1/1 Q/0 1941 de 200 F. 


Sixième amortissement, 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est récerzée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse la to'alilé des titres à 
fer nars 1450. 

En conséquence, ji ne scra pas effectué de tirage au sort. 


amorlir au 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non ercore 
présentés au remboursement. 


Numéros et années d'amortissement. 


4.495 (1916) — 9.961 (1916) — 4.419 /1915) — 4.192 (1915) 
1.716 (1916) — 4.815 (1945) — 4.933 (4915 
Les amortissements des années 1947 à 1919 ont é6 couver!s par 


rachats en Bourse. 








ETABLISSEMEXTS DUFFOUR ET IGON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CALITAL DE 1412. 500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 40, PLACE. DES Canues, à TOULOUSE 
R. C.: Toulouse 754 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/1 0/0 1946. 





Deuxième amortssement du 15 mars 1950. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1946 son! informés q {a 
société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 1 6m 
a racheté en Bourse la quantité de titres néceesaires au ét 
amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué d2 tirage au t en 1950. 

Le précédent amorlissement a été effectué par voie de 1 t en 


Bourse. 





FORGES ET FONDERIES DE SAINT-NIOHAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5) MILLIONS DE FRAWS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE GALILÉE, PARIS (16e) 


Registre du commerce : Seine n° 26157. 





Obligations 4 0/0 195 de 2.6@ F. 





Cinquième amortissement, 





Usant de la faculté qu’elie s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des titres forma l'annuilé 
à amorlir au 4 mai 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1916 à 1919 ont été couverts pa) 





rachats en Bourse. 


ver 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAIIBOUT, PARIS 
DÉVALTENENT DES TITRES! 6 : DU FAUBOURG-SAINT-HOXORÉ, PARIS 


ee ee 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1913 
DE LA 
Société hydroélectrique des Basses-Pyrénées. 


rteurs d'oblications 4 0/0 de 5.000 F (émission 1943) de la 
hydroélectrique des Basses-Pyrénées, en liquidation per 
sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d’applica- 
lu 21 mai 1936), sont informés que cette dernièr», usant de la 
u‘elle s’est réservée lors de l'émission, a procédé par voie 
urse à son amortissement du {4e avril 1950. En con- 

> sera pas effectué de tirage au sort. 


dur 
) 11 


Numéros des obligations restant à rembourser. 








ANNÉES | NUMÉROS 
des » | des 
remHour- | 


sement. 


ANNÉES 
de 
rembour- 
sement. 


NUMÉROS NUMÉROS 
rembour- | 


sement. titres titres 


de de De 


— 


= db de 
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ELECTROTUBE-SOLESMES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCrAL! 6, RUE Danu, A PARIS (Se) 

R. C.: Seine 231285 B. 


Obligations 4 0/0 1913 de 5.000 F nominal, 


Septième amortissement. 


int de la facullé qui it a élé reservée lors de l'émission de ces 
ligations de 5.000 F, émission 1943, la société Electrotuhe- 
mes a racheté sur le marché le nombre d'cbligalions prévues 
ir l'amortissement de l'emprunt au {°r mars 1950. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
tilres. 
Les amortissements antérieurs ont également 616 effectués par voic 
de rachat en Bourse. 








CARTONNEMRIES DE LA ROCHETTE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 510.000.000 DE FRANCs 
SIÈGE SOCIAL: 91, RUE DE CONSTANTINE, A PARIS (7) 
Registre du commerce: Paris n° 4100985, 


————_——…—…—i 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 


Sixième amortistsment. 


— — 


Usant de la facu!té qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
soœciélé a procédé au rachat en Bourse de 1.500.000 F d'obligations 

1/1 0/0 1943 formant la tolalilé du monlant de l’amorlissement 
prévu au 1e mars 19:0 5 : 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 
Tirage 1914. 
Coupures de 2.600 F, Coupures de 5.000 F, 
| 455 
Tirage 1948. 

Coupures de 5.000 F. 
595 686 1 2.751 3.079 23.087 335 9.445 
9.052 9.092 | 3.578 3.627 3.797 3.995 
2,368 2.381 | 4.159 4.622 4.630 4.869 


Coupures de 2.000 F, 

sir 5: 
7.509 
3.389 9.48 
10.028 10.090 
10.870 11.077 
11.892 12.168 


) 


.n81 19.611 
.836 12,9% 
.278 15.116 
712 19.956 


2,6% 1.6 


101: 


).901 16.667 


pin inde bee bon 


et 


, 
i 
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Direction générale des finances. 


BUREAU DES OTÉRATIONS FINANCIÈRES 


—_—— 


Emprunt à Lots VILLE de PARIS 6 0/0 1950 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Le préfet de la Seine, 

Vu le cahier des charges arrêlé par le préfet de la Seine 
16 décembre 1919 et relalil à l'émission en 1950 d'un emprunt 4 
lots 6 0/0 1950 de cinq milliards de 1rancs en Capital nominal sy 
maximum amortissable en trente ans au plus par séries indivisibleg 
de 10 obligations, et notamment: 

L'article 2 (2% alinéa) aux termes duquel/il est spécifi que ls 
tableau d'amortissement dudit emprunt doit êlre élabli au plus lard 
un mois après la clôture de la souscriplion; 

Sur la proposition de l'inspecteur des finances, directeur gén 
des finances, 

Arrête : 

Art. 4er, — L'amortissement de l'emprunt à lots Ville de 
6 6/0 1950, fixé à cinq milliards de francs en capilal nominal 
effectué en trente ans, conformément aux indications du {al 
ci-après : : 





S h x NOMBRE DE SÉRIE 
NUMÉRO DATE 

se DATE DU TIRAGE de 100 obligations 
d'ordre. du remboursement. à amorli 





| ; É . 
19 novembre 1950, janvier 1951... 


DÉRENENETIIPRERERELENTIONLE 








EU I TIENNE TITENTI 





Au total. 
séries de 100 obligalions de 10.000 F, soit 5 milliards de fran 


semi 
repaire monetanentememneremermen ee _—] 








Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré au Bulletin municipal 
officiel de la ville de Paris et au Journal officiel. 

Copie cerlifite conforme en sera adressée : 

40 À M. le trésorier-payeur général chargé de la recette MUR 
de Paris (2); . à 

£o A M. le directeur du contrôle administratif, éconamiqu 
financier {contrôle près l'agence compiable de la dette mu 
pale) 2); 

3° A M, l'agent comptable de la dette municipale. 

Fait à Paris, le 10 février 1950. dchai 

Le préfet de la Set 
R, VERLOMIE 
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Fi vrier 1900 
Lo raritesns 
+ Ateliers de Construetions Electriques de Jeumont 
SocHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (05.600.000 F 
crèce SOCIAL: 5, PLACE DE RIO-DE-JAxEIRO, PARIS 
R. C.: Seine no 163217. 


Forges € 





Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 





Troisième amortissement. 





vent do la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
us à procédé au rachat de 1.315 obligations représentant le 
"ant de l'amortissement prévu pour le 15 mars 1950. 

Pa conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 





Liste des obligations amorties au tirase du 11 février 1948 
et non encore remboursées. 
min à 17.452 — 17.473 à1— 47.636 à 17.661 — 17.63 à 
mis — 17.180 À 17.491 — 17.670 — 17.690 à 17.705. 
NS à 17.607 — 17.614 à 17.634 





ps 


Société Française Fabrikoïd 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 41, RUE DE MAISTRE, PARIS 
R. C.: Seine ne 92023% B. 








,, 


4 1/4 0/0 194 de 2.900 F 


ee 


Obligations 


Sixième amortissement. 





Usant du la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé cn Bourse la totalité des titres formant lFannuité 


| 





AVIS DIVERS 





Société Immobilière de l'Union Interalliée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRaxcs 
93, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, 4 PARIS 


R. C.: Seine ne 5à4, 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 5 0,0 1928, 


MM. les cbligataires sont informés qu'il sera procédé, le G mars 
1950, à quinze heurez, en séance publique, à la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, 3, rue <’Antin, à Paris, au tirage au sort des obliga 
tions © 0/0 192 devant être rembhoursées le 15 avril 19%0. 











SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 
4, CITÉ DE LONDRES, PARIS (9e) 
Registre du commerre. Seine 105269, 


MM. les porteurs d'obligations de Ia Société générale des chemins 

de fer économiques sont informés que les tirages des obligations 
e 1 ë < 
auront lieu au siège social, 4, cité de Londres, à Paris, le {er mars 
1950, à treize heures trente, savoir: 

Soixante-cinquième tirage, obligations nos { à 209049. 

I sera extrait de la roue 2.47: numéros pour la tranche de 1 à 
200000, plus le nombre je numéros qui sera délerminé par le tirage 
pour la tranche de 200001 à 205019, numcro de la dernière obligation 
de ceile tranche. 

Vingtième tirage, obligations nes 203050 à 213019. 

Il sera extrait de la roue 159 numéros pour la tranche de 209059 

à 213049, numéro de ja dernière obligation de celle nouvelle tranche 





à amortir au fa avril 1950. 

ln sequence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. Les titres sorlis à ces tirages seront remboursables à 478 F net 

ï p . , » ‘; ‘ts È vartir « mn) : roc y 

Seul le naméro 2.302 sorti en 19%5 n'a pas été présenté au rem- d'impôts) à partir du 1° mai prochain. 
boursement Les remboursements des obligations amarlies & t effectués 
Fr ‘ i LA RASE ie 

T maticcnadits nées 407 4 414 couverts exclusivement par }1 Banque de Paris et des Pays-Bas, . rue d’Ane 

amorUssoments des années 1917 à 149 ont été couverts par x, | : | SUR Pc de] 
| Bourse. in, à Paris, et par son agence, 37, cours lierre-Puget, à Marseille. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. : ioger-Otto}, né le 6 mars 1905 à Paris, y demeurant, 
j5, 1e Saint-Lazare, agissant tant en son nom personnel qu'au 
Lüm de ses enfants anineurs: benise-blanche, née à Paris le 
+ mars 1930), Miche!-Marie-Charles, né à Paris le 21 juin 194, 
dépose lemande au garde dés sceaux à l'effet de substituer 


L à Lil 


pulronymique celui de Bayert, 





Me Bayer (Janine-Marie-Louise), née le 19 décembre 19% à, 
Pars, y demeurant, 107, rue Saint-Lazare, dépose une requêle au 
EuGE des sceaux à l'effet de substitter à <on nom patronymique 


LuU 0e ba) rl. 





Mlle Payer (Jacqueïme-Mitzt}, née le 4e juir 4919 à Paris, 
“UNeUTINl à Calais, clinique Saint-Dominique, 22. quai de l'Yser, 
se Une requête au garde des sceaux à l'effet de substiluer à 
#2 HN palronymique celui de Bayert, 





il requêle au garde des sceaux, ministre de la justice, à 

Me Bagdaoui (Raoulia), dûment assistée et aulorisée de 
ll, Gury (Raymond), avec lequel elle demeure à Onn, 
ps de Turin, née le 8 août 1911 à Oucd Imbert, de Bagdaoui 
DoNned Out Ahmed et de Dolorès Lopez y Gomez, et exerçant 
1 VA là profession d'employée municipale, demande d'être auto- 


riée à cybstit 


Situer à son nom patronymique celui de Gomez, pour 





», 1 








Stbeer lénilement à l'avenir Raymonde Gomez, épouse Gury, 
00 Uotnez élant celui de sa mère et de son oncle Antoine 
ro, CtMeurant présentement à Alger, 23, rue du Dogcteur- 
don CUZWeIZg (Erwin), né le 27 février 1903 à Vienne (Autriche), 
HU A Saeurs (Vaucluse), demande au garde des sceaux, 
#1 © sa fille mineure, Rosenzweig (Magda-Camille)}, née le 
J a Clermont (Oise), lau‘orisation de substituer à son 
nuque celui de Rosen, 
\f \f 


mt il (Marcel-Georgesy, né le 20 juillet 192% à Paris, 
üpasse de l'Obélisque, Paris, sollieit> du garde des 
ition de changer son nom en celui de Migty, 








AVIS D'ADJUDBICATIONS 





Préfecture de la Seine-Inférieure, 








Arnclioration des accès maritimes du port de Houenñ 
dans l'estuaire de La Seine. 


Construction de la nouvelle berge en amont du P. K. 346.000, 


Travaux d'enrochements à l'ernbouchure de la kisle. 


— 


AVIS D'ADJUDICATION 


Le jeudi 23 mars 1950, à quatorze heures trente, il sera procédé, 
à la préfecture de la Seine-Inférieure, à Rouen, à l'adjulivalion deg 
travaux de mise en place de 60.009 tonnes de matériaux J'enrochas 
ments, à l'embouchure de la Risle, qui sont évalués corne suit: 

Travaux à l'entreprise. .cesocoscsssccosccoss 22.240.000 F 
Somme à valoir.......... vovrsvsseereucseses 4.760.000 
FR TEn RTE 
Total général DO M Re A SCA ON 24.00) .000 F, 

Cautionnement provisoire: 200.000 F, 

Cautionnement définitif: 400.000 F. 

On peut gi connaissance des pièces du projet tous les jour 
ouvrables, le samedi après-midi excepté, dans les bureaux: 

19 De la préfecture de la Seinc-Inférieure (2 division, 2° bureau, 
29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze heures et de 
juatorze heures à dix-sept heures; 

20 De M. Banal, ingénieur orninaire des ponts et chaussées (ger« 
vice maritime}, 52, quai Gaston-Boulet, à Rouen, de neuf heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-huit heures. 

Les candidats à l’adjudication doivent présenter les pièces régle. 

L + av 


mentaires quinze jours avant ljudication à M. Laval, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (service maritime}, 57, quai Gastons 
Boulet, à Rouen, 

ras ce Fe. BEL ES —. 2 ns 


sut d 
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Préfecture de la Seine-Inférieure. 


Amélioration des acces maritimes du port de Rouen 
dans l'estuaire de la Seine 


Construction de la nouvelle berge Sud entre les P.K. 347.000 et 350.500. 


tee ment du talus supcricur entre les P. K. 218.195 et 24). 200 
Î . 


—— 


AVIS D'ADJUDICATION 


mars 1950, à quatorze heures quarante-cinq, il sera 
la préfecture de là Seine-Inférieure, à Rouen, à l’adjudi- 
travaux pour | vêtement du ta'us supérieur de la nou- 
» Sud, entre les P.K. 318.195 et 250.200, qui sont évalués 


—s 


comme sui 
Travaux à l’entreprise. sssvesece OU TU2- 000 EE: 
Somme à valoir strass t 1.207.500 
11.000.000 F. 
ire: 500.000 F. 
ill: 10000 Je 
naissance des pièces du projet tous les jours 
après-midi excepté, dans les bureaux: 
de la Seine-Inférieure (2e division, 2e bureau), 
à Rouen, de neuf heures à douze heures et de 
heures à dix-<ept heures; 
M. Banal, ingénieur oriinaire des ponts et chaussées {ser- 
vice marilirne) 


[ 


. quai Gaston-Boulet, à Rouen, de neuf heures à 
douze h it de quatorze heures à dix-huit heures. 

Les candida l'adjudication doivent présenter les pièces régle- 
mentaires quin jours avant l’adjudication à M. Laval, ingénieur 
en che! n » l es (servi maritime), 92, quai Gaston- 
Boulet 








MAIRIE DE REIMS 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


pour la construction de bâtiments scolaires en semi-dur. 


so'imissions déposer à la mairie, en séance de 
offres, le lundi 27 février 1950, à dix-huit heures 


oste à la mairie le même jour, avant 


D 310 
réception 
quinze, ou faire parvenir 
douze heures, 

Renseignements: hôlel 
salle n° 50. 


lle, service d'architecture, {1° 6 


Le maire de la ville de Reims, 
Pour le mai’e: 
L'adjoint délégué, 

R. BRIDE, 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901. 


45 janvier 190. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Société 
athlétique Entente d. 0. C.-C. 0. C. But: éducalion physique, athlé- 
tisme et cross. Siège social: bar du Lion-de-Belfort, place Schneider, 
le Creusot. 

48 janvier 190, Décaruion à la préfecture de police. Union sportive 
Jemmapes. But: développcrrent de la pratique sportive. Siège social: 
474, quai de Jemmapes, Paris. 

48 janvier 1950. Déclaration à la préfe Lure de police. Les Bibliophiles 
et graveurs d'aujourd'hui. But: favoriser, faire aimer et connaître 
les beaux livres et les gravures originales. Siège social: 140, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

43 janvier 1930. Déclaration à la prélecture de police. Association des 
cadres supérieurs des Contributions indirectes et des contributions 
diverses. But: entretenir des liens de solidarité; procéder à toutes 


études techniques ayant trait à la profession. Siège social: 33, avenue 
1 » Darig 
de l'Opéra, Paris 





1 


] la préfecture de police. Amicale des 
Corses et amis de la Corse de la région parisienne. But: association 
d'entr'aide et d'étudés: secours aux originaires de l'ile, service 


médico-social, | 


, 
onsuitauon juridiques, colonies l Vacances 
recherches scientifiques, storiques., el 


fanvior 107 ( ratinr 
19 janvier 1950, Déclaration à 


‘ ho tnna -1 
manifestations folklo- 
À { ] EL CCUn0 
Siège social: 9, rue Moreau, Paris, 





19 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de police porta, 
amicale des anciens éièves de l'office de contentieux et d'age 
tration (0. C. A.). Bu!l: établissement d'un centre de liaisor Minis. 
raleur de relations amicales plus spécialement sur Je plan ‘1 

sionnc]l, entre les anciens élèves. Siège social: %, rue de \o "Se 
Paris. s: : A ET 


Béné. 





20 janvier 1930, Déclaration à la prélecture de police, L M 7" 
20. | 950, laratio ü étec ice, L'Amic 
barmen de France lr'ansière son siège social du 15, rue Tres de 


de-Banville, au 2, rue de Châteaudun, Paris. x 





21 janvier 1930, Dé:laraiion à la sous-préfecture de Montrer 
Mer. Assotiation Enfance et Loisirs. Bul: éducalion des entr 


Sièze social: 104, rue de Metz, le Touquet.s 7 





25 janvier 1930, Déclaration à la préfecture de police. Association & 
l'orphelinat Saint-Miche! Famille et Joie. Bul: éducation pos 
dans le quartier des Epineltes. Siège social: 39, rue Gauthey, Pare 


23 janvier 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Bastia. Fédération 
départementale des syndicats professionnels, commerciaux er 
triels, artisanaux et agricoles de la Corse. But: défense des intés h 
palronaux. Siège social: 29, boulevard Paoli, Bastia. "4 


de ! 
rausique -(2hant choraï) et contribuer à tout ce qui se rapporte à nd 
arl; éducation populaire, enseignement gratuit et public, individuel 
et collectif de la musique. Siège social: 2, rue du Général-Lecler 
Tourcoing, "4 
24 aanvier 1950, Déclaration à la préfecture de police. Sports et loisirs 
Hachette. Modifications dans la composition du bureau et transat 
an siège social du 39, quai de Javel, au 50, rue Sébaslien-Mer 
uris, 





ëf 

on N: 

) enseignement du tambour et du cla 
mairie de Ballots. 


oi 


Siège social: 





2» janvier 1950. Déclaralion à la préfecture de police. Ciné-Club ds 
cheminots. But: contribuer à la cullure cinématographique 
alhérents. Siège social: 18, rue de Dunkerque, Paris. 





25 janvier 1950, Déclaration à ja préfecture de police. La Bibliothèque 
populaire d'Auteuil. Bul: faciliter à ses membres la lecture de pub 
calions françaises et étrangères. Siège social: 99, rue Chardi 
Lagache, Paris. 


de 


27 janvier 195. Déclaralion à la préfecture de police. L'Association 
des parents d'élèves du lycée Lamartine lransfère son siège so 
du 53, rue de Maubeuge, au lycée, 121, rue du Faubourg-Poisox 
nière, Paris. | 

3 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. Union natie 
nale de protection civile, But: coordonner l’action sur le plan nat 
nal des associations de secours et de prolection civile. Siège socl: 
46, boulevard de Port-Royal, Paris. 








31 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieurs, 
Etoile boule iyonnaise de Vertou. But: pralique du sport boue :ju 
nüis. Siège social: café de l’'Ancre-d’Or, Vertou. 





2 févricr 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Sociélt 
amicale des sapeurs-pompiers de Champagne-sur-Oise, But: al%x 
tions pour le perfectionnement du corps des sapeurs-pompiers. Sig 
social: mairie de Champagne-sur-Oise, 





2 février 1950, Déclaration à la préfecture de police. Associalim 
amicale des anciens élèves de l’école libre d'Antony. But: en!rat 
entre ses membres: aide et participation au recrutement de lé 
el au développement de son enseignement. Siège social: 2, # 
Persil, à Antony. à. 


3 février 1950. Déclaration à la préfecture de police. La Charollait 
But: réunion de tous les Charollais de Paris. Siège social: 41, 1 
de Ja Victoire, Paris. À 
3 février 4950, Déclaration à la préfecture de police. Union des mik 
tants du Témoignage chrétien clandestin, But: maintenir et de 
lopper entre ses membres les liens d'amitié et assurer entre € 
l'entr'aide et l'assistance; représenter et défendre le palrmw 
moral et matériel du mouvement Témoignage chrétien clan 
conserver vivant le souvenir des morts du mouvement. Sit 
109, rue de Richelieu, Paris. 





3 février 14950. Déclaration à la préfecture de police. Um 
d'entr'aide de l’école libre de Stains. But: favoriser tout ce QUI 
aider le développement physique et moral de la jeunesse 
social: 68, rue Carnot, à Stains 

— 06 $— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1904, décret-loi du 12 avril 1999.) 


16 janvier 1930. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autoristi 
enregistrée à la préfecture de police le 30 janvier 1950 eg 
anciens combattants de l'armée républicaine démocratique 2 
nienne en France. Ruüt: grouper les anciens combattants Us, 
en France et resserrer les liens d'amitié entre eux. 5! 
21, rue de la Glacière, Paris. 


Paris, mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vol! 





